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    Préface


    Prêtre jusqu’à sa mort, Maurice Ducreux s’était engagé très tôt dans une militance laïque. L’urbanisme fut longtemps pour lui un terrain d’action privilégié. C’est à partir de ses écrits que Maryvonne Prévot a reconstitué un pan d’histoire exemplaire.


    Le livre de Maryvonne Prévot apporte et interroge.


    L’apport de l’auteure est incontestable. Disposer des archives de Maurice Ducreux, un homme qui écrivait beaucoup, était une belle occasion. Mais pour exploiter ce fonds, encore fallait-il la sensibilité d’une historienne et un questionnement original. C’est l’engagement universitaire de Maryvonne Prévot dans l’urbanisme qui a orienté ce questionnement vers les activités professionnelles de Maurice Ducreux, son milieu de travail, ses relations tout au long d’une période marquée par une mutation des villes et de leurs banlieues.


    Il en résulte une fresque étonnante, dessinée par les réflexions de Maurice Ducreux ; fresque peuplée par des personnages nombreux, appartenant à un milieu élitaire mobilisé pour la transformation des villes. Dans la description de ce milieu, au-delà des figures, l’auteure privilégie les relations, les rencontres, les contacts, les côtoiements. Ces proximités lui paraissent hautement significatives. Avoir fréquenté les mêmes Écoles (les Séminaires mais aussi l’École d’Uriage ou encore Polytechnique ou Centrale), avoir participé au mouvement scout, au syndicalisme étudiant, être affilié à un parti politique créent des liens qui se traduisent plus tard par des affinités et des actions communes.


    Dans ce milieu, Maurice Ducreux, prêtre « déclergifié » (selon son propre terme), personnalité singulière, atypique, inclassable, pourrait paraître marginal. À vrai dire le livre nous montre qu’il est parvenu à s’intégrer remarquablement aussi bien dans ses activités municipales, associatives, sociales que dans ses tâches en bureau d’études. Et, finalement, à travers la personnalité singulière de Ducreux, ce sont bien des tendances lourdes et des acteurs forts de l’urbanisme qui se profilent sous un jour inhabituel, en tous cas peu analysés jusqu’ici.


    En même temps, le livre interroge, ce qui en rend la lecture encore plus passionnante. L’interrogation de fond, par le biais de Maurice Ducreux et de ses prises de position souvent radicales, porte sur l’Église de France, sa mission pastorale, sa doctrine sociale dans un monde changeant. Évidemment l’entrée par les archives de Ducreux ne donne pas directement accès aux acteurs de la hiérarchie catholique. C’est pourquoi des questions-clés demeurent sans réponse. Cela n’empêche pas le lecteur de faire d’utiles rapprochements entre la vie tourmentée de Ducreux et des orientations majeures de l’Église de France. D’autant plus que l’auteure, en bonne historienne, date tous les éléments qu’elle fournit.


    On apprend ainsi que la vocation de prêtre-ouvrier de Maurice Ducreux n’a pu se réaliser officiellement que pendant quatre courtes années. Maurice Ducreux est ordonné prêtre en 1950. Mais dès 1954, la Mission de France dont il dépend se voit sérieusement reprise en main par l’Assemblée des Cardinaux et Évêques. À partir de là, à son corps défendant, Maurice Ducreux se trouve dans une situation « d’apesanteur » ecclésiastique. Il choisit de « rejoindre la vie » en s’attaquant aux problèmes d’urbanisme. Mais cette voie n’est pas de celles qu’a tracées l’institution ecclésiale. Diverses recherches et publications ont déjà fait état de cette forte réticence de l’Église de France à l’égard du « spatialisme urbain ».


    La sociologie religieuse, l’analyse des regroupements paroissiaux, l’histoire de l’édification des lieux de culte dans les villes et les quartiers neufs ont montré que l’Église n’était guère convaincue par l’idéologie urbaniste qui motivait pourtant nombre de chrétiens, amis, collègues voire confrères de Maurice Ducreux. Pourquoi l’Église n’a-t-elle pas adopté le thème de la ville, de la fabrique de la Cité (selon le sous-titre de l’ouvrage) comme nouvelle voie d’évangélisation à l’instar de ce qu’elle proclama pour la jeunesse, la condition ouvrière ou le développement ? Attachement irré- ductible au maillage paroissial fondé sur une ruralité séculaire ? Lecture a-spatiale d’une urbanisation plutôt vue comme déchristianisante, transformant les chrétiens en « croyants solitaires », proposant un monde de choix et de liberté au mépris des bienfaits de la tradition ? Crainte d’un engagement dans une nouvelle voie sans issue après l’échec de l’Action catholique ouvrière ?


    Encore une fois, la réponse à ces questions reste à trouver. Mais le livre de Maryvonne Prévot donne des pistes de réflexion. Et si au bout du compte, l’Église de France avait eu raison de ne pas engager ses forces déclinantes dans ce que certains percevaient déjà comme une sorte de construction intellectuelle des urbanistes, une idéologie parmi d’autres, un « langage de substitution » ? Sur la fin de sa vie, Maurice Ducreux lui-même semble accréditer cette hypothèse. D’une grande honnêteté intellectuelle, il doute que la ville soit encore la bonne entrée pour les combats qu’il entend continuer à livrer. Il a compris que la puissance des logiques économiques, l’élargissement des échelles spatiales mettaient en cause les approches urbanistiques. Il ressent un désenchantement de la ville. Chez lui, le souci de l’immigration, la lutte contre le racisme prennent alors le pas sur l’analyse de la ville et la « fabrique de la Cité ».


    Pour l’auteur de cette préface dont la trajectoire personnelle, bien que plus tardive, croisa nombre des personnalités et institutions citées dans ce livre, il s’agit d’un ouvrage exceptionnel. Puissent ces quelques lignes faire entrevoir la portée de la recherche de Maryvonne Prévot.


    Gabriel Dupuy

  


  
    Introduction


    En 1956, dans un texte introduisant le distinguo célèbre dans l’histoire de l’aménagement du territoire en France, entre administration de gestion et administration de mission[1], Edgar Pisani, qui était alors sénateur prenait longuement appui sur un texte de Robert Rouquette, publié en octobre 1954 dans la revue jésuite Études. Ce dernier y analysait « le Nouveau statut de la Mission de France », dégageait les critères mêmes de l’action missionnaire et comparait le système diocésain de droit commun au système nouveau. Il y dénonçait une inamovibilité des clercs devenue néfaste dans un contexte de déchristianisation et rappelait que tous les ordres religieux et congrégations nés depuis le xvie siècle avaient été caractérisés, au contraire, par la « mobilité absolue des sujets, que l’autorité peut employer comme il est plus utile, sans tenir compte des situations acquises, des dignités, des égoïsmes particuliers ou des susceptibilités ». Et Robert Rouquette d’ajouter :


    « Le besoin urgent se fait sentir partout en France d’introduire quelque chose de cette disponibilité et de cette mobilité dans le clergé diocésain. La notion d’une carrière ecclésiastique est archaïque : on sent partout, sous la pression des nécessités apostoliques, que les postes-clés de l’évangélisation, les fonctions de direction ne doivent plus être donnés comme une récompense de services passés et de l’ancienneté, que ces postes ne doivent plus être possédés comme des fiefs... »


    Filant en quelque sorte la métaphore, Pisani concluait :


    « Il suffirait, dans un tel propos, de substituer les termes laïques aux termes sacrés utilisés par l’auteur pour retrouver bien des critiques et bien des affirmations auxquelles conduit [...] l’analyse du système administratif français, confronté aujourd’hui avec des tâches de rénovation, de résurrection de certaines économies régionales. »


    Une telle comparaison, aujourd’hui, a de quoi surprendre. Certes, à partir des années 1950 les grands commis de l’État de la IVe République, pleinement suivis en cela par les hérauts de la République gaullienne lorsqu’elle triompherait, ont impulsé et soutenu une rationalisation proclamée des politiques d’aménagement et, au passage, du système bancaire via la Société centrale d’équipement du territoire (SCET), ses filiales et ses bureaux d’études mis en lumière par Thomas Reggazzola (Reggazola, 1988), Viviane Claude (Claude, 1994), Paul Landauer (Landauer, 2005) ou encore Frédéric Saunier (Saunier, 2005). Dès cette date, on cherche à surmonter la passivité d’une administration centrale jugée pléthorique et polymorphe, à contourner routines et blocages qui la caractériseraient par la création et le déploiement d’organismes ad-hoc, pluridisciplinaires, aux équipes restreintes et disséminées en province : organisations d’études d’aires métropolitaines (OREAM), missions d’études des villes nouvelles puis établissements publics dédiés, Groupes d’études et de programmation (GEP) au sein des Directions départementales de l’Équipement (DDE), agences d’urbanisme (Prévot, 2007, 2008), etc. Mais, dans quelle mesure et avec quels références et projets pouvait-on pousser l’analogie jusqu’à comparer l’esprit qui présida à la création de ces « structures d’études/têtes de pont » d’une connaissance nouvelle et d’un quadrillage infrastructurel renforcé et renouvelé des territoires, avec la plantatio ecclesiae des missions, en Outre-mer d’abord, et en France ensuite (Prudhomme, 2000) ? La question vaut d’être posée puisque telle était bien l’ambition de l’ouvrage décisif des abbés Godin et Daniel publié en 1943 – La France pays de mission ? – qui suggérait bien que les prêtres sortissent des cadres religieux traditionnels et des mouvements officiels pour « planter l’Église », en terre ouvrière notamment (Viet-Depaule, Cavalin, 2007, p. 61). Or, du préfet Chaussade, homme clé de l’aménagement du territoire en Basse-Seine (Saunier, 2005), à Paul Delouvrier (Laurent, 2005) en région parisienne en passant par les directeurs d’établissements publics d’aménagement des villes nouvelles ou nombre de techniciens de bureaux d’études, parapublics ou privés, beaucoup sont passés par l’outre-mer colonial (Celik, 1997 ; Ward, 2002 ; Claude et Fredenucci, 2004 ; Murard et Fourquet, 2004 ; Prévot, 2006). De surcroît, certains ont eu des liens forts avec un catholicisme intégral, notamment au sein de l’École des cadres d’Uriage (Bitoun, 1988), ou avec la Mission de France (MDF), mais aussi avec des structures d’études directement inspirées par la doctrine des dominicains Joseph Lebret et Henri Desroche d’Économie et Humanisme. Parmi elles se trouvaient le Centre d’information et d’études d’économie humaine en Lorraine (CIEDEHL), le Centre interdisci- plinaire des nanosciences de Marseille (CINAM) ou encore le Centre de recherches sociologiques appliquées de la Loire (CRESAL), pour qui le processus d’aménagement n’était pas « séparable d’un plan de développement intégral ne visant pas seulement à la croissance ou à l’expansion, mais ordonné avant tout à l’élévation du niveau de vie des populations, et particulièrement des couches de population les plus déprimées[2] ». Quelques rares chercheurs ont relevé ces faits et les ont mis en résonance avec le spectaculaire essor de l’urbanisme et de l’aménagement durant les décennies de croissance. Pour sa part, Olivier Chatelan (Chatelan, 2012) a comparé l’effort orchestré par l’Office diocésain des paroisses nouvelles (ODPN), créé en 1957 pour localiser, normaliser et financer la construction de dizaines d’édifices cultuels nouveaux dans l’agglomération lyonnaise, aux caractéristiques des politiques d’aménagement du territoire menées par l’État gaulliste à la même période : forte volonté institutionnelle de parvenir à un équilibre entre centre et périphéries, création d’organismes ad hoc, normalisation progressive des procédures, volontarisme modernisateur pour lutter contre le creusement des disparités spatiales « naturelles », etc. Mais les pistes de réflexion et de rapprochement restaient encore assez largement inexplorées.


    Littérale et concrète, chez Edgard Pisani, avant même qu’il ne devienne ministre de l’Équipement en 1966, cette transposition de de l’histoire interne de la MDF sur le terrain de l’aménagement était donc riche de multiples interrogations qui n’ont pourtant suscité aucun travail universitaire approfondi, hormis celui, déjà ancien, mais dont la lecture a été fondamentale, de Michel Marié (Marié, 1989). À notre connaissance, il est le seul à avoir clairement pensé le lien, consubstantiel ou presque, entre ses origines chrétiennes – il fut séminariste de la MDF à Lisieux[3] –, ses travaux de terrain au sein de bureaux d’études en aménagement/urbanisme, en France comme ailleurs dans le monde, et sa conception « pastorale » de la recherche en sociologie/anthropologie. Trois points communs qu’il partage avec Maurice Ducreux (1924-1985), le protagoniste principal de cet essai, prêtre incardiné à la MDF, précisément, de 1950 à sa mort en 1985, devenu successivement l’un des fondateurs et chargé d’études au sein Bureau d’études et de réalisations urbaines (BERU) puis chercheur contractuel au sein de l’Unité de recherche appliquée de l’École spéciale d’architecture (UDRA/ESA) à Paris.


    Aujourd’hui oublié ou confondu parfois avec le BETURE[4], le BERU fut pourtant le plus influent bureau d’études privé en urbanisme et aménagement, fort apprécié des instances publiques, en France et dans le monde. Sa première particularité fut d’être un outil de travail en copropriété, à savoir une société coopérative ouvrière de production (SCOP), fondée en 1957 par Max Stern, au moment où l’urbanisme prenait en France une dimension nouvelle, à la mesure des défis lancés par la croissance urbaine des Trente Glorieuses (Coquery, 1965 ; Pitié & Dalmasso, 1977). Creuset d’innovations professionnelles, le BERU fut à l’origine des principales méthodologies (études de programation, techniques, financières) traitant des enjeux de la rénovation des centres anciens (Ivry-sur-Seine, Nancy, etc.), de la faisabilité d’importantes ZUP (Sainte-Croix à Bayonne, la Rode à Toulon, etc.), de stations touristiques (Flaine), mais aussi de la planification et de l’urbanisme réglementaire. On lui doit ainsi, entre autres choses, le premier Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) de Rouen-Elbeuf (Saunier, 2005), la confection du guide méthodologique national des Plans d’occupation du sol (POS) témoignant de sa participation active à la mise en place de la Loi d’orientation foncière (LOF). On lui doit encore la conception du guide méthodologique des voies rapides urbaines et l’assistance dans la planification des transports régionaux (Nord-Pas-de-Calais, Alpes-Maritimes ou aire métropolitaine Marseille-Aix). Confronté à la concurrence d’autres structures d’études qu’il avait pourtant bien souvent contribué à créer et à outiller, mais aussi au gel des crédits d’études étatiques et aux divergences de vue entre la génération pionnière et militante et les recrues successives, le BERU déposa le bilan en 1977.


    Si l’histoire de la MDF s’est constamment renouvelée jusqu’à aujourd’hui (Cuchet, 2005, Cavalin, Viet-Depaule, 2009 ; Cavalin, Suaud, Viet-Depaule, 2010), l’engagement professionnel de « missionnaires » – qu’ils soient incardinés à la MDF stricto sensu (Maurice Ducreux, Jean-Claude Barthez, René Santraine, etc.) ou appartenant à d’autres congrégations (Fils de la Charité, Pradosiens, Jésuites, Dominicains, etc.) – dans des structures d’études en aménagement et urbanisme, en France et/ou dans les pays décolonisés, est parfois mentionné mais sans avoir jamais fait l’objet d’enquêtes ou de questionnements spécifiques alors même que certains témoignages existaient. Le récent volume original de la HDR de Thibault Tellier (Tellier, 2012), consacré à la genèse et au déploiement de la procédure Habitat et Vie Sociale, a permis de faire émerger quelques autres noms. Au fur et à mesure de nos recherches et lectures toujours plus récentes, de thèses (Bréville, 2011), ou de récits à dimension autobiographique (Barthez, 1994 ; Bellanger, J., 2013), le corpus s’est étoffé, que le présent ouvrage permet de synthétiser (cf. annexes, tableau 1).


    Le programme de recherche pluridisciplinaire « CHRISTIANA. De l’urbanisme au développement. Les militants d’origine chrétienne dans la fabrique de la Ville, des années 1960 à nos jours. France/Belgique » (MESHS USR 3185/CPER Nord-Pas-de-Calais : 2009-2010)[5], dont ce travail est le prolongement, nous avait préalablement permis, en tirant profit du travail collectif fourni par l’ensemble de l’équipe (Prévot [coord.], 2011)[6], d’accumuler un matériau archivistique écrit et oral, d’emprunter de nouvelles pistes et d’étayer ce faisant un certain nombre d’hypothèses de départ. C’est au cours de ce programme de recherche que nous avons d’ailleurs découvert un fonds BERU-SEMI inédit aux archives municipales d’Ivry (AMI). Un « dossier Max Stern » était conservé au même endroit qui contenait, entre autres choses, le récit de l’X-Ponts Bernard Schaefer (Schaefer, 2007) relatant à sa manière l’histoire interne du BERU[7]. Fort de ces matériaux complémentaires, nous avons entrepris de retracer à notre tour la sociogenèse et l’évolution de ce bureau d’études, par une restitution « chorale » puisant à la fois dans les archives inédites de Maurice Ducreux mais aussi dans d’autres fonds inédits et dans les souvenirs de plusieurs de ses autres protagonistes majeurs (Bernard Archer, Marc Wiel, Jean-Louis Destandau, Jean-Pierre Portefait, etc.). À l’occasion de cette quête de mémoire, des chaines amicales se sont organisées. C’est ainsi par les renseignements recueillis auprès de Michèle Rault, archiviste à Ivry-sur-Seine, que nous avons d’abord rencontré Raymonde Laluque, l’ancienne directrice de l’Office public d’habitation à loyer modéré (OPHLM) de la ville, puis Simone Fourgous, une amie d’Irène Auscher-Stern et de la famille Ducreux. Nous remercions tout particulièrement mesdames Yvonne Leménager, la sœur de Maurice Ducreux, et Marie-Élisabeth Ducreux-Lakits, l’une de ses nièces, pour la confiance qu’elles nous ont constamment témoignée.


    CHRISTIANA avait placé au cœur de ses interrogations la question de la visibilité et de l’invisibilitédes engagements dans leur multiplicité, afin d’en reconstituer la généalogie et d’en proposer une socio-histoire (Buton & Mariot (dir.), 2009 ; Mischi, 2009) qui fasse la part belle à une démarche inductive plutôt que déductive, qui implique un penchant certain pour le (s) terrain(s) : les archives, certes, et de première main le plus souvent, mais aussi l’empirie, « les histoires », les narrations – à commencer, aujourd’hui, par celle que Maurice Ducreux fait de sa propre vie – les récits, une interprétation en termes de processus. Nous avons fait aussi le choix de la construction d’une recherche contre l’application systématique d’une grille de lecture en termes d’histoire des idées et de textes institutionnels, qu’ils proviennent de l’Église ou de l’État, s’attachant trop exclusivement au corpus doctrinal sans vraiment le rattacher à ses producteurs, ni aux luttes internes aux institutions dont ils sont l’enjeu et le produit bref, par trop désincarnée, a-sociale, a-temporelle et a-spatiale. Dans la relation de l’itinéraire de Maurice Ducreux au sein de la MDF, du BERU et du PCF, il s’est bien agi aussi d’appréhender des institutions mais en prenant en compte la spécificité des groupes sociaux et des individus qui s’en emparent, les transforment, les perpétuent ou s’en détachent.


    CHRISTIANA avait innové, déjà, en se plaçant à l’intersection d’histoires jusqu’ici pas ou peu mêlées, celle des recompositions religieuses et militantes au sens associatif et partisan d’une part, et celle de la « fabrique » de la Ville et des territoires du second xxe siècle, au sens des structures, des outils, des procédures, des techniques et des doctrines, de l’autre. Il avait ainsi posé comme hypothèse que des dispositions spécifiques à l’engagement ou à une éthique professionnelle, de même que certaines représentations d’une société à construire se dégageaient de la socialisation dans certains mouvements d’action catholique spécialisés. À travers Maurice Ducreux, il s’agit de voir comment elles ont pris corps dans l’engagement militant et/ou professionnel sur et dans la ville. Cette approche doit certes mettre en lumière la manière dont ce militantisme d’origine chrétienne engagé dans la fabrique de la ville s’inscrit dans les recompositions du catholicisme lui-même mais, ce faisant, elle se situe aussi et au moins autant dans la perspective « foucaldienne » d’une archéologiedes pratiques professionnellesen aménagement et en urbanisme. En même temps qu’elle s’efforce de restituer une pratique riche et diversifiée touchant aux différentes échelles spatio-temporelles du champ d’exercice, de l’édifice à la ville, celle-ci articule différents groupes, temps forts, lieux, idéologies, doctrines, projets qui sont « autant d’événements de types et de niveaux différents, pris dans des trames historiques distinctes » (Foucault, 1969, p. 191). Des événements et des trames considérés comme autant de strates dont les éléments déposés seraient remobilisés, reformulés au cours de la vie professionnelle, mais de manière discontinue, dans des situations de recherche spéculative ou prospective et/ou de résolution de problèmes, sur le terrain notamment (Fredenucci, 2004). Recompositions du catholicisme ou décomposition ? Maurice Ducreux qui fut à la fois prêtre à partir de 1950 et officiellement « encarté » au PCF entre 1973 et 1977 a donc appartenu et rendu compte aux deux principales « entreprises de salut » – pour reprendre la terminologie weberienne – et s’y est le plus souvent senti mal à l’aise. La thèse de François Lafon (1993) et celles de Gilles Morin (1992) et de Noëlline Castagnez (2002) avaient alimenté la journée d’étude organisée le 21 novembre 2000 au Centre d’histoire sociale (CHS), rue Malher à Paris, par les équipes du dictionnaire biographique du mouvement ouvrier (le Maitron) et Claude Pennetier sur : « Marges et replis dans la gauche française : l’apport des itinéraires militants. » Ces deux notions de marge et de repli intérieur, associées à d’autres comme la dissidence, semblent aujourd’hui transposables au cas de Maurice Ducreux et plus généralement, à celui de certains prêtres-ouvriers ayant, ou pas, demandé leur réduction à l’état de laïcs. Travailler sur les périphéries c’est aussi, d’une autre manière certes, contribuer à mieux définir le centre/pouvoir, les limites de l’autonomie admise par l’organisation/institution et son degré de tolérance ou de rejet des éléments perçus comme différents. Ducreux, comme d’autres, a bien fait partie de ces marges utiles à certains moments de la vie ecclésiale et/ou partisane, en termes d’image, de possibilité d’ouverture, d’appoint politique le cas échéant. Ces marges ont été intégrées et/ou instrumentalisées, par l’Église ou la direction du PCF. Dès lors, dans quelle mesure ont-elles été un régulateur ou un dissolvant ? « À force de s’être enfoui dans la pâte humaine pour y vivre l’incognito de Dieu, jusqu’à la perte d’identité et le dépouillement de tous les repères », le militant d’origine chrétienne se serait rapproché toujours plus du « troisième homme » (Roustang, 1966)[8] qui « veut se faire oublier, se tait et préserve son mystère » (Étienne Fouilloux). C’est bien la trace de l’enfouissement de Maurice Ducreux qui nous a intrigué et dont nous nous efforçons ici de reconstituer, en cinq chapitres, les motivations, les étapes et les visages. Cet homme dont le partage de vie était la vocation profonde, fût-elle le plus souvent inconfortable, s’est efforcé, malgré tout, à un comportement de solidarité – politique (PCF), catholique (ACO, MDF), professionnel et scientifique (BERU, UDRA) – à l’intersection de sphères sécantes. Le portrait ici proposé aspire à éclairer l’origine et les modalités – professionnelles comprises – prises par la rupture religieuse intervenue entre les années 1965 et 1980, exceptionnelle dans son ampleur, ainsi que le double processus de « sortie de la religion » entendue comme sortie de la capacité du religieux à structurer la politique et la société, et celui de « d’invidualisation du croire » (Ferry et Gauchet, 2007). Guillaume Cuchet (Cuchet, 2013, p. 21-28) en ébauche l’analyse et la tient pour le fait majeur à expliquer dans les années à venir, après les travaux déjà réalisés (Gauchet, 1985 ; Pelletier, 2002 ; Hervieu-Léger, 2003). À sa suite, nous sommes convaincu de la nécessité pour cela de franchir délibérément ce qu’il nomme « le mur de la foi » afin d’être à même de restituer ici, le plus largement possible, l’interpénétration des univers professionnels en aménagement et urbanisme, les interférences multiples entre références savantes et confessionnelles tandis que se che- vauchent projets militants, projets de réforme de l’État et programmes scientifiques de connaissance de la société et de ses réalités urbaines. Ce maëlstrom donne naissance à un véritable milieu dont les prestations vont se généraliser et se standardiser, les sources de financement se mélanger, les acteurs se déployer d’une structure à l’autre, d’un monde (religieux) à l’autre (profane), dans un chassé-croisé de compétences et d’engagements qui a aussi pour effet d’estomper les différences et les origines. Suivre la trajectoire du marginal-sécant que fut Maurice Ducreux permet de cerner au plus près la constitution et l’évolution de ce milieu, en France, mais aussi en Belgique et en Afrique noire francophone, dans une moindre part.
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          . In Revue française de science politique (RFSP),vol. 6/2, p. 315-330.
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          . Introduction à L’Enquête en vue de l’aménagement régional, quatrième tome du Guide pratique de l’enquête sociale, 1958, p. 3. Une « charte de l’aménagement » publiée en annexe à cet ouvrage, p. 235-240, et formalisant ces principes, avait été élaborée au cours de la semaine d’étude sur l’aménagement du territoire tenue à La Tourette en septembre 1952.
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          . Séminaire de la MDF qui fut ensuite transféré à Pontigny. Cf. supra.
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          . Le BETURE (Bureau d’études pour l’Urbanisme et l’Équipement, dénommé officiellement SCET-BETURE) fut issu des Services Techniques Urbains (SETU ou STU) de la SCET. Michel Saillard, ingénieur des Ponts et Chaussées, directeur régional de la SCET en Algérie jusqu’à fin 1959, en devint le responsable à son retour en métropole début 1960. Pendant les premières années, les cadres du BETURE avaient une double fonction : celle d’études pour les clients de la SCIC et des SEM, et celle de conseillers des SEM et de contrôleurs des études faites par les autres bureaux d’études.

        

      


      
        

        
          5

          . L’ambition de ce programme de recherche pluridisciplinaire était de croiser une approche socio-historique et politique d’associations militantes (à l’exemple de l’Association pour la démocratie et l’éducation locale et sociale (ADELS), ou d’Inter-Environnement Bruxelles (IEB/BRAL), d’organismes d’études et d’ingénierie urbaine, de planification et de développement des territoires (agences d’urbanisme, bureaux d’études de la sphère SCET/CDC, Culture et Promotion/FORS, conseils de développement...) fort peu étudiés – dans ou autour desquels des militants d’origine chrétienne, en France comme en Belgique, se sont investis – avec une lecture idéologique et formelle de la ville fabriquée. Ce programme associait des laboratoires universitaires français des régions Nord-Pas-de-Calais, parisienne et Rhône-Alpes, un laboratoire belge (ULB-METICE) avec des professionnels (sociologue-urbaniste du PUCA, architectes DPLG) et des associations militantes non universitaires telles que l’Atelier de Recherche et d’Action Urbaines (ARAU) à Bruxelles ou des acteurs du mouvement de l’économie alternative et solidaire.
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          . Par ordre alphabétique : Fatiha Belmessous, Taoufik Ben Mabrouck, Bruno Duriez, Olivier Chatelan, Lila Combe, Isabelle Estienne, David Jamar, Simon Lambersens, Christophe Leclercq, Rachel Linossier, Maryvonne Prévot, Élodie Ros et Françoise Tétard, décédée au cours du programme.
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          . Et de la structure d’études qui lui « succéda », en quelque sorte, le Conseil à la décision et à la réalisation en aménagement (CODRA). Seule la partie sur le BERU a été conservée aux AMI.
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          . Roustang François, « Le troisième homme », Christus, n° 52, 1966, p. 561-567. Cf. supra, chapitre IV.

        

      

    

  


  
    Chapitre I

    Maurice Ducreux, un missionnaire constamment replacé dans une dynamique de politisation aux côtés du PCF


    La vie de Maurice Ducreux et le récit lacunaire, reconstruit parfois qu’il en a fait doivent être lus et mis en relation avec deux phénomènes majeurs du xxe siècle : le poids du PCF dans la vie locale et nationale et la prise de conscience aiguë, par l’Église, de la déchristianisation en cours. Ducreux a écrit, s’est dit dans des notes longues ou faites de fragments multiples, manuscrits et/ou dactylographiés, ni fluides ni faciles, qui témoignent toutes de l’effort consenti :


    « Je recherche sans doute plus un absolu qu’un système explicatif moral ou social... Mais j’ai senti que l’Église était un système. Je ne le croyais pas avant d’aller à Colombes. Je l’ai senti à Colombes. Je l’ai senti dans l’histoire des prêtres ouvriers en 1954. J’ai cherché à équilibrer ce système entre 1954 et 1962. J’ai pris en charge durant ce temps, hors des règles de la vie de travail, les problèmes humains (mal-logement, Algérie, 3 filles[9]). J’ai senti qu’il fallait aller plus loin : ou bien rentrer dans la stratégie missionnaire ou bien rentrer dans une vie juste faite du travail humain et de ses contraintes. J’ai cru qu’il était encore possible d’allier les deux démarches. La stratégie de la Mission de France m’a marginalisé, considérant que mon engagement au travail, dans l’urbanisme, dans une charge familiale, était une affaire respectable, peut-être, mais individuelle. Tous ces engagements, y compris mes liens d’amitiés avec les hommes, avaient pour moi une signification collective. Insidieusement on m’a mis dans une position de choisir. Départ d’Alfortville considéré, non pas comme le départ d’une localité, mais comme la non-reconnaissance de ce qui me faisait vivre. J’ai sans doute eu tort, au titre d’une solidarité que je ressentais vis-à-vis de la MDF, d’accepter de pactiser et d’aller, en refusant la réalité, à Gennevilliers qui, sous des apparences ouvertes, était un système encore plus fermé que Colombes. Dans les faits et dans les idées, je me suis détaché de la stratégie de la MDF et de la problématique d’alors. Rouen était un moyen de prendre des distances sans rompre. Kinshasa était le moyen de marquer les distances. Parallèlement j’avais décroché, du fait de tout cet itinéraire, avec la vie économique, syndicale, politique qui avait profondément marqué les années 1950. Mais j’ai découvert, après avoir voulu me solidariser sans travailler avec, par exemple, les mal-logés (Baticoop) combien, en travaillant dans l’urbanisme, en créant une coopérative, je me trouvais au fait des problèmes réels. Solidarité dans la coopérative naissante, signification que tous accordaient à leur travail. La découverte du Bassin Minier, Kinshasa m’ont passionné[10]... »


    Ces notes semblent destinées aux membres des équipes missionnaires successives auxquelles il a appartenu et, pour certaines au moins[11], à sa hiérarchie ; d’autres sont à l’évidence strictement privées. Elles relèvent toutes à leur manière d’une tentative, tourmentée bien souvent, de formuler ses doutes et de rassembler/reformuler, a posteriori parfois, les éléments constitutifs de sa vie et de ses choix, fortement contradictoires, afin de tenter de les « faire tenir » ensemble par le biais d’une introspection/reconstruction.


    
      L’écriture du « moi/Je » comme pratique de la révision de vie et du contrôle du « for intérieur »


      
        Un cadet de famille


        La première interprétation possible de l’acte régulier d’écrire chez Maurice Ducreux consiste à penser qu’il ressortit avant tout d’une socialisation dans les mouvements d’Action catholique. Né à Paris en mai 1924, dans un milieu qualifié d’« hybride[12] », entre racines rurales et urbaines, Maurice Ducreux a un frère aîné, Pierre, reçu au baccalauréat à 15 ans avant d’intégrer brillamment Polytechnique. Aux yeux de leur père, Maurice ne pouvait apparemment soutenir la comparaison. Pierre choisira finalement de devenir ingénieur des Eaux et Forêts avec le sentiment, justifié ou non, lui aussi, de décevoir son père. En 1959, il est nommé professeur à l’École des Barres[13] située sur un domaine entre Montargis et Gien, à 20 km de chacune de ces villes, dans le Loiret, près du village de Nogent-sur-Vernisson. Ce dernier avait été créé au xixe siècle par la famille de Vilmorin qui y avait alors fait construire un premier manoir, puis un château néo- Renaissance dans les années 1860, et y avait installé deux autres arboretums appelés « le Fruticetum » et le « Bizaretum ». Pierre y restera en poste jusqu’en 1986. Maurice Ducreux aimait cet endroit même s’il ne s’y rendait pas souvent. Il y séjournera notamment avec ses amis japonais en 1985, peu de temps avant de mourir.


        Michel Marié (Marié, 1989) puis Jean-Claude Barthez (Barthez, 1995) – deux sociologues passés par le séminaire de la MDF à Lisieux et connaissant Maurice Ducreux – ont cherché dans leur position commune de « cadet de famille[14] » des explications à leur comportement et à leur vocation. Pour le premier, être cadet de famille, c’est :


        « Ne jamais être au centre. C’est être à côté, dans une position toujours seconde. [...] Mais la position seconde a aussi ses avantages. Elle vous donne un regard oblique. On n’est pas toujours dans ses pompes. On ne voit pas toujours les choses évidentes qu’il faudrait voir, mais on en voit d’autres, que les autres ne voient pas. [...] Être en dehors de ses pompes, c’est ne pas avoir une place très claire dans la fratrie. C’est aussi être mis dans la nécessité de construire... » (Marié, 1989, p. 78).


        Michel Marié partage avec Jean-Claude Barthez des origines paysannes d’agriculteurs et de vignerons/marchands de vin :


        « Dans une famille paysanne des années 1930, probablement soumise aux difficultés de la grande crise, [...] le cadet de famille est un maillon particulier dans la fratrie. Parce qu’il n’est pas l’aîné et que toutes les énergies sont tournées vers la terre, il est un peu le point aveugle du système, celui qui n’a pas de place claire dans le monde... Le cadet est une sorte d’errant dans l’imaginaire familial... J’avais été trop préparé, dès le plus jeune âge, peut-être dès le ventre de ma mère, à l’idée de partir, pour que cette ferme me revînt. À cinq ans je voulais être corsaire, à dix ans navigateur et à douze, probablement sous l’influence de ma grand-mère, je voulais être missionnaire... » (Marié, op. cit., p. 79-80).


        Si le premier s’appuie sur Freud et Totem et Tabou (1913) pour affirmer que « pour l’aîné, le cadet est un révolté en puissance », le second cite à plusieurs reprises l’un de ses disciples, Alfred Adler (1969, p. 143-148) :


        « L’aîné, en partie parce qu’il se trouve agir comme un représentant de l’autorité parentale, est, généralement, un partisan du pouvoir et des lois[15]. »


        Quant au cadet :


        « Pour lui la vie dès le début est plus ou moins un match : l’aîné donne le pas et le second essaie de le surpasser... si le cadet perd l’espoir d’égaler son aîné, il s’efforce de briller davantage que lui... C’est-à-dire que si l’aîné est trop fort... le cadet aura tendance à s’évader du côté inutile de la vie... s’il est un peu moins courageux, il choisit de surpasser l’aîné dans un autre domaine et s’il l’est encore moins il se montre plus critique qu’il n’est d’usage » (Barthez, op. cit., p. 10)


        Dans le souvenir de sa sœur, Yvonne Leménager, la manière provocatrice dont Maurice Ducreux aurait eu de réagir à la place constante de « premier de la classe » de son frère aîné aurait bien été d’être, sciemment, « le dernier de classe », considérant radicalement que c’était là « la seule option possible[16] ». Barthez se dépeint en en « petit frère emmerdant et teigneux », envisageant de rivaliser avec son aîné sur le terrain de l’uniforme. À défaut d’être Saint-Cyrien, il songe d’abord à endosser celui d’administrateur de la France d’Outre-mer :


        « Mais c’était encore trop sans doute ; trop proche de la compétition et en cadet de bon aloi, j’ai encore molli. Quel uniforme restait disponible ? [...] je n’ai pas songé à devenir pompier et j’ai choisi la soutane, uniforme de rigueur encore dans l’Église. J’assumerai donc ma position de cadet jusqu’au bout, l’uniforme certes mais, au moins du point de vue familial, le plus antinomique qui soit avec celui de la force militaire, fidèle à la tradition des nombreux cadets devenus ecclésiastiques et portant le goupillon pour bénir le porteur de sabre » (Barthez, op. cit., p. 12).


        Ont-ils cédé là à un poncif de la littérature, de Lamartine à Chateaubriand en passant par Roger Martin-du-Gard, pour ne citer qu’eux ? En sachant que le lycéen Michel Marié fut l’élève de Gilles Deleuze (Marié, op. cit., p. 82), il n’est pas non plus impossible que ce dernier ait cherché à repérer dans sa propre vie les possibilités et les occasions qui se donnent au fils cadet de s’aménager un « territoire » spirituel et physique à lui, différemment investi de celui de son père, de son frère aîné ou du reste de la fratrie. Dans la perspective d’une archéologie des pratiques professionnelles en aménagement, le récit de vie intellectuel et professionnel que Michel Marié a livré dans Les Terres et les mots peut aussi être analysé comme la mise à l’épreuve des concepts philosophiques deleuziens de « territorialisation » et de « déterritorialisation » et de « devenir », puisque la relation fils-père est régie par le dynamisme entraînant sans cesse des mouvements et des voisinages inattendus : un « devenir-terre » et, surtout, un « devenir-œuvre ».


        Menacé par son père de devoir entrer en apprentissage de cordonnerie, Maurice Ducreux intègre en 1939 le Petit Séminaire de la Maladrerie, à la limite ouest de Caen, sur la route de Bayeux. Interne, il ne rentre qu’aux vacances. Au sein du Petit Séminaire, il anime une section de la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC). Marqué par le décès brutal de sa mère, très pieuse[17], le 1er décembre 1943, il perd aussi plusieurs de ses amis, le 6 juin 1944, jour du Débarquement, lorsque le Petit Séminaire renvoie à la hâte ses pensionnaires dans leurs familles respectives. D’abord réfugié dans une cave à Caen avec son père, il gagne les champignonnières de Fleury-sur-Orne pour échapper aux bombes incendiaires puis, à vélo, ils rejoignent ensemble le reste de la famille réfugiée à Blois. À l’automne 1944, Maurice Ducreux part, à bicyclette toujours, demander à l’évêque de Bagneux-Lisieux de pouvoir entrer au séminaire de la MDF qui s’est ouvert à Lisieux en 1942.


        Comme toute une génération ayant éprouvé moralement et physiquement les solidarités humaines dans les épreuves de la guerre, il est interpellé par le livre-référence des abbés Godin et Daniel, La France, pays de mission ? (1943),qui fait le constat sévère de l’éloignement de l’Église des ouvriers et remet en question l’efficacité des dispositifs pastoraux centrés sur la paroisse traditionnelle, dite d’œuvres :


        « La lecture de “France pays de mission” m’a confirmé dans ce sentiment : il y a un mur qui sépare... Donc je suis entré à la Mission en 1944 à vingt ans. L’engagement dans le sacerdoce, tant pour moi que pour les autres, était un moyen de vivre à l’image du Christ, cette voie permettait de rejoindre sans détour la vie du peuple pour partager et donner..., nous étions peu nombreux mais nous étions dans le vent[18]. »


        La banlieue parisienne devient dès lors un des hauts-lieux de la mise sur pied de nouvelles stratégies missionnaires incarnées par de nouveaux dispositifs d’évangélisation par milieux[19] de vie et d’habitat. La Mission de France (1942), la Mission de Paris (1943) et, plus tard, la Mission ouvrière (1957) eurent ainsi pour tâche de coordonner toute l’action pastorale en fonction d’une priorité : atteindre la classe ouvrière. Objet de débat au sein de l’Assemblée des cardinaux et des archevêques (ACA) depuis la session de mars 1938 et attentivement suivie par Rome, la fondation de la MDF reprend à son compte les essais de vie commune telles que la pratiquèrent, par exemple, les communautés missionnaires de Ham (Somme) dans l’entre-deux-guerres dans le but de rompre l’isolement du prêtre et d’engendrer un nouveau dynamisme apostolique. De leurs côtés, Fernand Boulard et le cardinal Suhard avaient pointé la nécessité de repenser la répartition des prêtres et les circonscriptions paroissiales rurales. Boulard allait bientôt être nommé par l’ACA, le 24 juillet 1941, aumônier général adjoint de la JAC à la même session qui décidait de la création de la MDF. Le rôle de l’Action catholique spécialisée a bien été déterminant dans cette création, forçant l’Église à passer à l’offensive en adoptant le modèle apostolique qu’elle avait forgé et qui ambitionnait de remettre le christianisme dans la vie et le siècle, de penser l’apostolat « du semblable par le semblable », de mette en œuvre, en équipe, le « voir, juger, agir ». C’est au travers de l’image évangélique du « levain dans la pâte », enfouis dans l’activité humaine, « au cœur des masses », partageant la vie des plus pauvres, que les croyants et les clercs pourraient exprimer au plus près le sens de leur engagement[20]. Une volonté se faisait jour de former différemment les séminaristes et les prêtres ; le cardinal Suhard étant lui-même persuadé qu’on transmet avant tout ce qu’on est profondément. L’idée de mission était dans l’air et, avec elle, celle de « l’indigénisation » des clercs (Cavalin, Viet-Depaule, 2007). Cœur de l’effervescence missionnaire, véritable laboratoire de recherche d’une méthodologie missionnaire de l’incarnation, la MDF fut amenée à penser la mission non plus en fonction de frontières géographiques de la chrétienté mais par rapport à l’incroyance. Déjà, en 1932, La Vie intellectuelle avait lancé une enquête sur ce thème et apporté réponses et analyses. Mettre l’Église en état de mission signifiait être porteur d’une exigence universelle et permanente vis-à-vis de tous les hommes. Le livre des abbés Godin et Daniel fut directement à l’origine de la Mission de Paris qui va jouer un rôle matriciel dans l’histoire des prêtres ouvriers. Le cardinal Suhard, archevêque de Paris, accepte de la patronner en 1943. La direction est confiée au père Hollande. Elle comprend au départ six prêtres dont aucun n’est d’origine ouvrière. L’abbé Godin n’envisageait pas à l’époque que les prêtres puissent travailler mais il avait imaginé un mélange d’action catholique, de prédication directe et d’œuvres sociales, avec pour ambition d’insérer un christianisme « très pur » dans la culture ouvrière pour la « surélever ». Mais, après une série d’expérimentations, la mise au travail s’est imposée (Cuchet, 2005, p. 181).

      


      
        L’écriture du « moi/Je » comme pratique de la révision de vie : une constante confrontation entre orthodoxie et orthopraxie


        En 1945, au sein des mouvements d’Action catholique spécialisée, la pratique de la révision de vieremplace celle de la révision d’influence qui examinait les résultats de l’action du militant dans l’usine ou le quartier. Elle passe par la tenue d’un carnet militant,ce que fait Maurice Ducreux depuis 1943[21], et qui est :


        « Une sorte de préparation à la révision de vie. Le militant y note des faits de vie, des conversations avec ses collègues et les réflexions de ceux-ci lui inspirent, parfois sous forme de prière, ainsi que les suites qu’il compte leur donner » (Richou, 1994, p. 52).


        La révision de vie est une démarche réflexive, individuelle d’abord, de relecture spirituelle et de mise en récit du quotidien, permettant aux militants de lier leur vie, leur action et leur foi. Puis, en groupe cette fois, leurs observations sont mises en perspective afin de tenter de résoudre les problèmes rencontrés, de quelque nature qu’ils soient. La révision de vie illustre donc les relations qui se nouent entre corpus biblique et dogmatique d’une part, et engagement social et religieux de l’autre. Elle renforce une vision positive du monde soumis à l’action transformatrice de l’homme. Mais parce qu’elle insiste sur l’attention à la vie et le lien avec la foi, elle est inévitablement marquée par les évolutions de la société et de l’individu (Duriez, 2003, p. 51). Rapportée au champ des sciences sociales – dont Maurice Ducreux relève nous le verrons – cette démarche est justiciable d’une référence à un double registre : celui de la recherche-action [faire de la recherche-action un levier de transformation du monde, n’était-ce pas là l’utopie concrète à l’œuvre chez les dominicains Henri Desroche et Joseph Lebret ? (Vandernotte, 2012)] et celui duprocessus (Palard, 2006). À bien des égards la révision de vie procède en effet de modalités analogues à la construction, sur un mode itératif et continu, des politiques publiques qui associe constamment réflexion et action, par constante confrontation entre orthodoxie et orthopraxie. Alfredo Texeira (2010, p. 134), analysant le contrat communicatif (Charaudeau, 2000, p. 141) qui régit les espaces d’interlocutions organisés, tout comme les « écritures de soi » des pratiquants des institutions paroissiales dans le Portugal d’aujourd’hui, souligne combien ces derniers, à travers le récit de soi, continuent ainsi de vouloir octroyer une pertinence, une utilité au « reçu », faire sens et faire lien :


        « Ils cherchent à résoudre les tensions entre leur vie quotidienne et l’orthopraxie religieuse, les conflits entre la doxa religieuse et les données technoscientifiques, c’est le temps de l’adaptation des codes religieux reçus dans l’enfance et l’adolescence à l’âge adulte. »


        En ce sens la « foi » est ici aussi une compétence narrative qui consiste à raconter des fragments autobiographiques, construire une rétrospective sur les changements, reconstruire le sens de ces fragments, principalement par les moyens d’autolégitimation et de validation mutuelle, selon le modèle présenté par Danièle Hervieu-Léger (1999, p. 187). La démarche continûment engagée par Ducreux constitue aussi la traduction originale de la sociologie de l’expérience individuelle et collective (Palard, 2006, p. 9). François Dubet définit comme expérience sociale: « Les conduites individuelles et collectives dominées par l’hétérogénéité de leurs principes constitutifs, et par l’activité des individus qui doivent construire le sens de leurs pratiques au sein même de cette hétérogénéité » (Dubet, 1994, p. 15). Dans ce sens, l’incorporation, par Ducreux et d’autres militants d’origine chrétienne, d’une telle démarche inductive censée être génératrice et porteuse d’un savoir religieux « utile » ne pouvait être sans conséquence sur leur conception du « bien croire » et du « bien agir », ni sur leur manière de réagir à l’exercice d’un pouvoir hiérarchique gardien de l’orthodoxie et, au sens propre du terme, de véridiction (Lagroye, 2006, p. 9). La démarche de révision de vie était bel et bien grosse d’un changement profond de perspective qui a d’abord pris la forme d’un processus d’individuation et d’expérimentation du croire, souvent douloureux.

      


      
        L’écriture du moi comme pratique de contrôle du « for intérieur »


        On peut aussi replacer cette production de notes dans une histoire de plus longue durée : celle des contrôles institutionnels du « for intérieur » (Pennetier et Pudal, 1993, p. 53) révélant les multiples remises en question du « moi ». Maurice Ducreux fut à la fois prêtre à partir de 1950 et officiellement « encarté » au PCF entre 1973 et 1977. Il a donc appartenu et rendu compte aux deux principales « entreprises de salut » dont la pérennisation repose sur la qualité de l’engagement des fidèles et/ou des militants qui sont, à ce titre, concernés au premier chef par la gestion du for intérieur. La pratique de la révision d’influence puis de vie peut aussi être vue comme un lieu d’intense travail d’observation réciproque au sein d’équipes, d’interprétation des comportements et d’évaluation des « vocations » religieuses qui impliquaient un « biographisme » de chaque instant, ou presque (Pennetier et Pudal, 1996, p. 57)[22]. L’homologie des contraintes pesant sur les catholiques et sur les militants communistes a été relevée, notamment par Jean-Claude Passeron (1991, p. 91) qui étendit aux partis « totalitaires » certaines des propriétés et caractéristiques des institutions scolaire et ecclésiale. Cette voie avait déjà été empruntée par Jeanine Verdès-Leroux (1983) en transposant le concept d’institution globale d’Erving Goffman[23] à l’histoire du PCF. Mettant alors en évidence l’emprise (différentielle) de l’institution communiste – et/ou ecclésiale ici – sur ses membres, elle avait commencé à décrire les voies par lesquels ces derniers étaient amenés à faire corps avec l’institution. En écrivant ces notes, Ducreux s’efforce effectivement de conjuguer/conjurer (?) solitude et solidarité, malgré tout, avec les choix qui furent les siens. En 1974, son ami le sociologue ruraliste Placide Rambaud a cherché, lui aussi, à définir, dans une note, les dimensions d’un même comportement de solidarité – politique, catholique, scientifique –, à l’intersection de lignes ou de sphères sécantes :


        « La solidarité “politique” et la solidarité “catholique” se stimulent et se critiquent l’une l’autre ; et tout d’abord la notion même de solidarité et les attitudes qu’elle implique. La solidarité peut-être pensée en terme d’alliance tel que le vieux et le nouveau testament l’expriment : elle est d’abord initiative à l’égard d’un groupe, elle est fidélité critique au projet qui définit ce groupe, elle accepte la non-reconnaissance, temporaire ou conflictuelle de l’initiative que l’on a choisi de prendre...[24] » (ill. 1).


        Ce « biographisme » peut encore s’apparenter à ce que Michel Foucault, réorientant en 1979-1980 son étude vers une histoire des rapports entre vérité et subjectivité, appelle le « régime de vérité » propre au christianisme, qui articule deux types d’« actes de vérité » bien distincts : les actes de foi et les actes d’aveu. Chaque chrétien serait ainsi soumis à l’obligation d’adhérer à une vérité révélée (acte de foi), tout en étant sommé d’explorer les secrets de son cœur et de manifester la vérité cachée au fond de lui (acte d’aveu).

      


      
        Bourdieu versus de Certeau : habitus ou stratégie ?


        Au vu de ce que nous avons perçu commeun étant un caractère à la fois durable, profondément intériorisé et générateur de pratiques, le concept – structuraliste – d’habitus militant s’était imposé (Prévot, 2012), au sens où il « permet de tenir ensemble ce qui constitue la conscience pratique des militants [...], l’impensé de leurs comportements, les réflexes incorporés dans la socialisation à l’institution, et leur conscience discursive... » (Bourdieu, 1980 ; Yon, 2005, p. 142). En cherchant à comprendre l’adéquation des pratiques aux structures, le sociologue de l’éducation que fut Bourdieu s’est ainsi intéressé au problème de « l’acquisition » : l’intériorisation des structures (par acquisition) et l’extériorisation de l’acquis (habitus) par des pratiques. Forgé au sein des mouvements d’Action catholique spécialisée, cet habitus est d’abord un habitus de combat (Richou, 1997) qui repose sur le triptyque « Voir, juger, agir », à l’œuvre dans la révision de vie. Il met l’accent non pas sur le dogme mais sur les pratiques propres à chacun, tout en désignant la bonne pratique, le bon chemin, la conformité avec les valeurs défendues. Nous ne sommes pas sur le registre de l’argumentation mais sur celui de la démonstration par l’exemple, ce qui implique une certaine « invisibilité » du message qui ne transparaît que dans l’exemple et la pratique, sans être véritablement explicité (Prévot, 2012). Pas plus que les collègues de Placide Rambaud à l’EPHE ne sauront jamais, ou presque, qu’il était prêtre (Lagrave, 2009), fort peu de personnes dans l’entourage professionnel de Maurice Ducreux connaîtront son statut. Tous deux ont délibérément choisi l’enfouissement, l’invisibilité, une sorte « d’anonymat absolu[25] » dans les modalités de leur engagement professionnel. Mais cela pourrait aussi relever de la stratégie qui, chez Michel de Certeau,consiste à calculer les rapports de force qui rendent possible l’agir disciplinaire, une attention accordée aux « arts de faire » de tout individu qui, dans la société, est tenu de faire des choix face à des sollicitations et des impératifs contradictoires. Il se peut encore que la résistance du monde ouvrier aux efforts déployés pour le convertir ait précisément poussé des prêtres-ouvriers ou des prêtres au travail tels que Maurice Ducreux, à cette stratégie d’enfouissement, d’anonymat, et de simple « présence », grosse de questions aussi décisives que douloureuses et annonciatrices d’une crise du langage religieux[26], et de la recherche, concommittante, de langage(s) de substitution. La logique d’incarnation portée par la MDF, la démarche qui fut la sienne de s’en tenir avant tout au témoignage, voire à la seule présence pour que le christianisme puisse s’intégrer au monde moderne ne contenait-elle pas en elle-même une remise en cause de la pastorale traditionnelle si pas du sacerdoce ? Ce faisant la MDF plaçait l’épiscopat d’emblée devant des problèmes inédits hypothéquant sa survie. Pour certains de ses membres au moins, l’objectif initial de (re)conversion du monde ouvrier a pu dès lors facilement se retourner en autocritique et en critique de l’institution comme du message dont elle était porteuse. C’est ce que Guillaume Cuchet (Cuchet, 2009)[27], retraçant l’itinéraire du jésuite Henri Perrin, a fort bien montré.

      

    


    
      Parmi les chrétiens progressistes et les communistes d’Ivry, du Kremlin-Bicêtre et du XIIIe arrondissement de Paris : modalités complexes et plurielles d’une rencontre entre logique religieuse et logique de gauche


      Michel de Certeau a pour sa part fait l’hypothèse d’une perte contemporaine du corps[28] chrétien qui aurait eu, parmi ses effets majeurs, d’engendrer la recherche d’un autre lieu, réel, non chrétien, doté d’un autre contenu social, prolongeant et diversifiant ainsi un transitde l’Église vers d’autres espaces commencé au xviie siècle avec les « missions » Outre-mer :


      « Autrefois, l’Église organisait un sol, c’est-à-dire une terre constituée : à son intérieur, on avait la garantie sociale et culturelle d’habiter le champ de la vérité. [...] Sur cette terre pouvaient s’enraciner des cohortes de militants qui y trouvaient la possibilité et la nécessité de leur action. [...] À présent, semblable à ces ruines majestueuses d’où l’on tire des pierres pour construire d’autres édifices, le christianisme est devenu pour nos sociétés, le fournisseur d’un vocabulaire, d’un trésor de symboles, de signes ou de pratiques réemployées ailleurs [...]. La société y puise [...] pour composer un discours rassurant et général sur les « valeurs ». Des individus, des groupes empruntent des « matériaux chrétiens » qu’ils articulent à leur façon, faisant encore jouer des habitudes chrétiennes sans pour autant se sentir tenus d’en assumer l’entier sens chrétien. Aussi le corps chrétien n’a-t-il plus d’identité récapitulatrice ; fragmenté, disséminé, il a perdu son assurance et son pouvoir d’engendrer, sur son seul nom, des militances[29]. »


      Pour Michel de Certeau, la MDF d’après-guerre aurait cru trouver cet autre espace, cet autre lieu, dans « la classe ouvrière » et « le monde du travail ». Nous ajouterons, parce qu’il ne fait pas explicitement le lien – alors que certains de ses travaux ultérieurs tels que L’invention du quotidien[30] accordent à la ville toute son attention – que cet espace est urbain. Est-ce parce que monde ouvrier et monde urbain tendent à se superposer sinon même à se confondre dans les représentations, non seulement des autorités ecclésiales mais du clergé le plus investi ? Olivier Chatelan (2012, p. 16-17) donne l’exemple du cardinal Gerlier qui, à Lyon, confond « masses ouvrières » et « populations des villes » dans certains de ses écrits ou allocutions, alors que cette dernière expression désigne une réalité beaucoup plus large et sans caractéristique socioprofessionnelle exclusive. Il n’est pas le seul. Dans le rapport de la commission urbaine de la MDF rédigé à l’occasion de son assemblée générale de 1965, cette confusion existe. Le chapitre préliminaire intitulé : « Le monde urbain dont nous sommes et auquel nous sommes envoyés » est divisé en paragraphes aux titres révélateurs : « 1) La condition ouvrière demeure », « 2) La classe ouvrière se renouvelle », « 3) Monde ouvrier et Mouvement ouvrier ». Seul le troisième paragraphe est consacré à « L’urbanisation » mais il se borne à constater en quelques phrases, et « de manière très extérieure », l’accroissement des villes, l’apparition des grands ensembles et de grands projets planifiés. Il est davantage question du passage « d’un monde de traditions et d’attitudes à un monde de choix et de liberté[31] ». Le sociologue belge Jean Rémy, collaborateur de François Houtard[32] mais aussi de Kevin Lynch (1918-1984)[33], tente, dès ses premiers écrits (Rémy, 1960, 1961), de dégager ce qui, par le fait même de la concentration urbaine, libère le sujet. Il relève qu’une des aspirations nouvelles des individus en ville est désormais : « la volonté de choisir », que la société urbaine est plurielle et complexe, que « l’homme urbain » considère de plus en plus son existence comme l’addition ou l’articulation de plusieurs moments dont aucun ne subordonne plus les autres (Paquot, 1994). C’est à cette expérience, ce transit, ce passage gros d’une liberté nouvelle mais aussi de choix que Maurice Ducreux va se livrer.


      
        Une immersion dans le « milieu » communiste et chrétien progressiste à Ivry-sur-Seine


        Maurice Ducreux arrive en 1946 à Ivry-sur-Seine, envoyé en « stage » par le séminaire interdiocésain de la Mission de France à Lisieux. Ni ordre religieux, ni institut séculier, sans statut définitif, la Mission s’était dotée d’un séminaire d’avant-garde, véritable laboratoire de recherches, lieu de passage, de brassage, de rencontres et de discussions offrant maintes occasions de se former, de s’ouvrir au monde et de se confronter au siècle. Michel Marié (Marié, op. cit., p. 84-85) et Jean-Claude Barthez (Barthez, op. cit., p. 52-54) ont tous deux écrit de belles pages sur cette expérience fondatrice, intellectuellement et humainement. Le dépouillement, par Tangy Cavalin et Nathalie Viet-Depaule, du bulletin d’information et de réflexion – Unis pour –, destiné aux prêtres des communautés de la MDF[34], fournit aussi de précieuses indications sur la venue, à Lisieux, de personnalités dont Ducreux sera rapidement proche. Ainsi, le numéro de décembre 1944 relate-t-il la visite de Madeleine Delbrêl venue parler des « gens de la rue » (Rault, 2009) et des rapports entre chrétiens et communistes. Celui de février 1945 met à l’honneur François Laporte[35] et la Mission de Paris ; un autre encore traite de la session d’Économie et Humanisme des 17-19 mai 1946, animée par Henri Desroche et Joseph Lebret. À partir de l’été 1945, l’ouverture vers l’extérieur revêt la forme supplémentaire d’un envoi en stage de travail, le temps des vacances d’été ou durant l’année scolaire. Il s’agissait de prolonger l’expérience acquise par ceux qui, pendant la guerre, avaient été prisonniers, requis réfractaires ou résistants. C’était là le moyen d’être en contact avec le monde et ses réalités et de préparer les séminaristes à leur mission. En principe, ces derniers étaient accueillis au sein d’équipes de la Mission et en partageaient la vie, tout en ayant un emploi salarié (Cavalin et Viet-Depaule, 2007, op. cit., p. 103-105).


        On ne saurait distinguer les amitiés communistes indéfectibles, ou presque, que noue Maurice Ducreux dès son arrivée à Ivry-sur-Seine en 1946 de celles qu’il entretient d’emblée avec cette frange éphémère autant que marginale et spécifique à la France qu’est la nébuleuse des chrétiens progressistes. Les chrétiens avaient largement découvert le marxisme avant la guerre[36] mais cette génération a fait pendant la guerre l’expérience du communisme résistant et, après la guerre, de son emprise sur les ouvriers. C’est cette double expérience concrète qui fonde le progressisme chrétien et non la recherche utopique d’une synthèse théorique entre le marxisme et le christianisme, affirme Yvon Tranvouez (Tranvouez, 2005, p. 100). Né en 1924, Ducreux appartient incontestablement à cette première « génération de l’Action catholique », celle qui a connu la naissance et l’essor des mouvements de jeunesse spécialisés de l’entre-deux-guerres. Pour être rapidement devenu « un travailleur intellectuel », Ducreux n’en s’est pas moins pleinement inscrit et investi dans le mouvement des prêtres-ouvriers qui est né en France pendant la guerre même s il n’a vraiment démarré qu’en 1947, au moment même où il arrivait à Ivry. Il a donc pris une part active à l’une des initiatives les plus spectaculaires du courant dit « missionnaire ». En janvier 1954, pour des raisons qui tenaient à la fois à la crainte du communisme et à la remise en cause de la conception traditionnelle du sacerdoce que portait le mouvement, Pie XII a imposé la cessation de l’expérience et remis au pas la MDF par la même occasion. La décision a provoqué une crise profonde dans l’Église de France qui donne à réfléchir à partir d’une historiographie renouvelée par Nathalie Viet-Depaule, Tanguy Cavalin ou Guillaume Cuchet. L’enjeu apostolique de la reconquête du monde ouvrier par le christianisme est en effet devenu un lieu théologiquec’est-à-dire la matrice de questions fondamentales sur l’Église, son rapport au monde et la nature du sacerdoce qui ont travaillé Maurice Ducreux sa vie durant. Guillaume Cuchet en a repéré les éléments constitutifs (Cuchet, 2009), à commencer par la pauvreté, celle du « prolérariat » et celle du sous-prolétariat. On dira bientôt « quart-monde » et la figure de l’immigré prendra toute sa place dans la vie de Maurice Ducreux[37]. La déchristianisation ensuite : le scandale, pour ces hommes dont il fait là encore incontestablement partie, c’est que ce monde des pauvres, qui fait l’objet d’un amour de prédilection du Christ, est un monde perdu pour l’Église. Le monde ouvrier, monde des pauvres, monde perdu pour l’Église est aussi le monde porteur des valeurs de modernité. Cette philosophie de l’histoire, d’origine marxiste était très présente dans l’Action catholique des années 1940 et 1950. Elle s’est conjuguée avec le poids et l’attrait exercés par le PCF dans la vie politique française. La principale nouveauté de l’après-guerre, à savoir l’engagement d’une fraction de l’avant-garde catholique aux côtés du PCF, est donc avant tout un phénomène de génération. Quand la conjoncture de Guerre froide commence à s’imposer, la MDF fait partie de cette nébuleuse (Cavalin, Viet-Depaule, 2007, op. cit., p. 66-67). Dans ce contexte de droitisation du Mouvement Républicain Populaire (MRP)[38], ces chrétiens sont contraints de se définir par rapport au PCF. La SFIO, compromise dans la politique gouvernementale et viscéralement laïque dans ses convictions, n’exerce alors aucune attraction. En 1947, ils se dotent d’une organisation – l’Union des chrétiens progressistes (UCP) – moins pour développer une ligne politique originale que pour lutter contre l’anticommunisme répandu dans les milieux catholiques. Mais le caractère éphémère et pluriel de cette expérience souligne les limites de cette ambition de compagnonnage, à la base, avec le PCF : le décret du Saint-Office de juillet 1949 ferme officiellement la porte à toute collaboration des catholiques avec les communistes et précipite la disparition de l’UCP en 1951. Le progressisme chrétien ne disparaît pas pour autant. Son terrain de prédilection est désormais précisément celui de la mission ouvrière où, sous couvert d’évangélisation, se maintient une stratégie de présence aux côtés des ouvriers et de leurs organisations. Mais le partage des aspi- rations ouvrières dans le Mouvement de la Paix ou à la CGT le replace constamment dans une dynamique de politisation que Rome ne peut que condamner. C’est la crise progressiste (Tranvouez, 2000) qui, de 1950 à 1957, voit la hiérarchie mettre au pas sans défaillir toutes les composantes de cette nébuleuse, dont les prêtres-ouvriers étaient le symbole, et le bimensuel La Quinzaine – à laquelle Maurice Ducreux collabore quelques mois en 1955 –le porte-parole. Sommés de choisir entre « entre l’exigence de l’unité de l’action ouvrière et l’exigence mystique de l’unité de l’Église[39] », ces militants doivent renoncer à ce qui était au cœur de leur identité de chrétiens (Landré, 2011 ; Bélouet et Cavalin, 2013). Certains d’entre eux vont alors prendre définitivement leur distance avec la religion et plus encore ses institutions : c’est le cas de Philippe Munck et de son épouse Marie-Thérèse. Né à Mulhouse en mai 1924 et séminariste à Autun, Philippe Munck fréquente le père Louis Augros bientôt nommé directeur du séminaire de Lisieux. Après la guerre, Munck veut vivre sa foi en dehors des cadres classiques et rejoint les équipes laïques de la Mission de Paris. Il est accueilli au Kremlin Bicêtre par François Laporte, ancien supérieur du grand séminaire de Reims. Il est embauché comme manœuvre à la Manufacture parisienne de papiers ondulés à Ivry-sur-Seine en 1946-1947, se forme à la construction des charpentes métalliques à Issy-les-Moulineaux et se syndique à la CGT. En 1949 il épouse Marie-Thérèse Kammerer, alsacienne comme lui, venue vivre à Ivry. Devenu permanent syndical CGT en 1952, il adhère au PCF en 1953. La condamnation des prêtes-ouvriers, un an plus tard les conduit, sa femme et lui, à s’éloigner progressivement de l’Église. En 1969, Maurice Ducreux achète un appartement dans le même immeuble qu’eux, où il résidera jusqu’à sa mort. D’autres – tels Jean Verlhac, le futur adjoint à l’urbanisme de Dubedout à Grenoble – vont investir leur capital militant dans la « nouvelle gauche » ou « deuxième gauche[40] », contribuant ainsi à redéfinir ce que veut dire être chrétien de gauche (Pelletier, Schelgel (dir.), 2012) ; d’autres, enfin, tels Charles et Guite Waltz[41] ou Maurice Ducreux persistent à tenter de faire tenir ensemble leurs engagements et dans l’Église et aux côtés du PCF :


        « Sur le plan de la conscience politique, il y a eu rapidement la reconnaissance du rôle décisif de la classe ouvrière. Sur le plan religieux, les pauvres et les opprimés. Ceci compte-tenu de ma formation chrétienne et de la participation à un mouvement d’Action Catholique m’a conduit à m’engager dans la Mission de France. Pourquoi cet engagement dans un mouvement religieux et dans une structure d’Église ? Parce que je croyais qu’un mode nouveau d’expression de la foi reçu en communauté – prêtres-laïcs – ouvert sur la vie des hommes était un moyen de supprimer les injustices, de relier l’Église avec le monde des opprimés et d’ouvrir la société sur l’Espérance. Ce désir de participation sans barrière à la vie des hommes pour tisser des liens de communauté (communauté de destin) m’a conduit à choisir travail du prêtre... D’une certaine façon mon ordination avec présence d’une délégation d’amis communistes d’Ivry était pour moi le signe qu’un cheminement militant et fraternel entre chrétiens et communistes était possible pour changer la société[42]. »


        C’est donc entouré de communistes et de chrétiens en rupture avec les pratiques traditionnelles de l’Église que Maurice Ducreux est ordonné prêtre du diocèse de Bayeux par le cardinal Feltin, le 24 juin 1950 (ill. 2). D’abord célibataires pour certains, ils vivent un temps au 133 rue de Paris à Ivry-sur-Seine (Fouilloux, 1992), à l’image de Philippe Munck, mais aussi de Max Stern, brièvement ouvrier à l’usine Chausson de Gennevilliers avant de fonder le Bureau d’études et de réalisations urbaines (BERU), de Slavik Palley, employé chez un marbrier d’Ivry, Jean Moulinié, Jean Lerebourg, ou encore Claude Ribalet ; Jean Fourgous les rejoint sans y vivre. Des membres actifs du mouvement des combattants de la Paix et de la liberté s’y retrouvent ; des prêtres-ouvriers, à l’image de Jean Gray[43], viennent y dire la messe et Albin Chalandon, ami de Max Stern[44], à l’occasion y passe également.

      


      
        Les chrétiens progressistes et la naissance de la « deuxième gauche »


        Au lendemain de la guerre, les amis de Maurice Ducreux prennent donc part au très complexe processus de naissance puis d’unification de ce qu’on nomme trop rapidement « la nouvelle gauche » alors que le pluriel s’imposerait. Mieux vaudrait parler de « cocktail » ou de « mosaïque » d’identités militantes, sociologiques et culturelles, parfois douloureusement divisées, qui composent ces courants pluriels (Cahiers du GRMF n° 2, 1984 et n° 9, 1995 ; Bélouet et Cavalin, 2013). Même si les catholiques se sont ralliés à la République, plus tardivement certes que les protestants, dès avant la Seconde guerre mondiale, et même si certaines minorités chrétiennes peuvent être situées politiquement à gauche à l’image de la ligue de la Jeune République (JR)[45] et des chrétiens rassemblés autour du mensuel Terre Nouvelle[46], les catholiques dans leur ensemble continuent de répugner à s’engager sur le terrain politique où règnent, à leurs yeux, la confusion sur les fins dernières – temporelles ou spirituelles – de l’action. Mais la guerre et la Résistance ont radicalement rebattu les cartes, dissipé, au moins pour partie, cette méfiance et légitimé la poursuite de leur engagement aux côtés des forces ralliées sous la bannière du progressisme, pour donner naissance à une gauche ouvriériste, sociale et morale, chrétienne dans ses origines mais divisée, « plus portée à la critique tribunicienne qu’à la prise de pouvoir » (Tranvouez, 2005, p. 96) et sans organisation de masse dotée d’un programme politique, contrairement au PCF.


        Dans les années 1950, cette « nouvelle gauche » englobe essentiellement la Jeune République, le groupe Reconstruction autour de Paul Vignaux (1904-1987), le Mouvement de Libération du Peuple (MLP), le journal Témoignage Chrétien, la revue Esprit et le mouvement Économie et Humanisme. Pour Éric Bélouet et Tangy Cavalin, une distinction s’impose toutefois entre deux sous-ensembles que sont la filière ouvrière catholique d’une part et, de l’autre, l’ensemble plus hétéroclite, diffus et fondamentalement politique – au sens où « le rapport à la classe ouvrière s’exprime moins en termes de groupe d’appartenance que de groupe de référence » (Donégani, Sadoun, 1991, p. 298) – qu’est ensuite l’Union de la gauche socialiste (UGS). Née en 1957 avec le combat contre la guerre d’Algérie comme ciment, c’est une sorte de confédération de minoritaires venus de toute la gauche (trotskystes et ancien trotsksystes (Pierre Naville), anciens communistes (Gilles Martinet), ex-compagnons de route du PCF (Jean Verlhac), ex-MLP (Gilbert Mathieu ou Roger Beaunez), ex-Jeune République (Georges Gontcharoff), ou bien encore anciens résistants comme Claude Bourdet. L’UGS fusionne avec le Parti socialiste autonome (PSA) pour fonder le PSU en 1960 (Morin, 1991 ; Prévot, 2003). Même si Maurice Ducreux n’a pas choisi cette voie vers le socialisme et la politique, il a travaillé et côtoyé, dans les domaines professionnels et associatifs liés à l’aménagement et à l’urbanisme, avec bon nombre d’hommes et de femmes qui l’ont empruntée.


        Dans l’action qu’il mène un temps contre le mal-logement à Alfortville, et de manière plus générale, Maurice Ducreux nous semble proche, à la fois de la filière ouvrière chrétienne, de l’ACO et des membres du Mouvement Populaire des Familles (MPF) qui s’illustrèrent, dès 1945, dans les actions de squattage pour dénoncer les conditions de logement des milieux populaires (Chauvière, Duriez, 1992). Dirigé par des laïcs de plus en plus soucieux de s’émanciper de la tutelle d’institutions ecclésiales tenues pour responsables, précisément, de la déchristianisation du monde ouvrier, le MPF se déconfessionnalise dès 1946 et se prononce en 1950 en faveur d’un élargissement d’une action ouvrière, jusque là circonscrite au champ familial, aux questions politiques. Il prend alors le nom de Mouvement de libération du Peuple (MLP), mais « dont la découverte du politique [...] a une signification sociale, une dimension collective étrangère à tout ce qui définit le jeu parlementaire » (Tranvouez, 2005, p. 96). La mue n’est pas terminée, pas plus que ne le sont les querelles intestines puisque deux crises internes majeures l’affectent et l’affaiblissent rapidement. En 1951 d’abord, lorsqu’une grosse minorité, plus soucieuse de formation et de promotion ouvrière que d’action politique, s’en va créer le Mouvement de libération ouvrière (MLO)[47] ; le MLP entre alors dans une phase cryptocommuniste qui le rapproche de la mouvance progressiste auprès de laquelle il s’investit, notamment dans le Mouvement de la Paix à l’image de Maurice Ducreux ou de Max Stern. Une seconde crise s’ouvre, à partir de 1953, lorsqu’un nombre limité de militants franchissent le pas qui les séparait du PCF. À partir de 1954, ces défections ont pour effet d’ouvrir le reste du mouvement à une plus grande indépendance à l’égard du PCF et lui permettent, avec des effectifs stabilisés autour de 4000 adhérents, de prendre place dans le processus unitaire qui le conduira, trois ans plus tard, à fusionner avec la Nouvelle gauche (NG) et la majorité de la Jeune République (JR) dans l’UGS (Bélouet et Cavalin, 2013, op. cit.). Maurice Ducreux s’ancre de plain-pied dans cette mouvance chrétienne progressiste et cryptocommuniste, mais lui franchira le pas d’une adhésion formelle au PCF, en 1973, soit bien plus tard et à rebours d’autres parcours cités. En attendant, il s’investit dans un compagnonnage actif et assumé.

      

    


    
      « Roudoudou » : un séminariste devenu prêtre dans la République enfantine et communiste de « Villanous » (1949-1951)


      Au printemps 1951, dans ce contexte de Guerre froide aggravée et de débat qui fait rage sur le statut de l’école libre (Loi Barangé et Marie), le secrétariat d’État à la Jeunesse, aux Sports et à l’Enseignement technique rappelle à l’ordre les colonies de vacances des banlieues rouges. Une vingtaine d’entre elles sont accusées – celle d’Ivry en tête –, de porter atteinte à la liberté morale des enfants. La subvention étatique est supprimée. Georges Marrane, maire communiste d’Ivry depuis mai 1925, répond par une lettre de protestation véhémente arguant d’un recrutement ouvert et varié, au point que le personnel éducatif d’alors comprend « quelques catholiques pratiquants » et un « jeune séminariste » (Lee Downs, 2009, p. 277). Nous savons désormais, par recoupement de témoignages et photographies à l’appui, qu’il s’agit bien de Maurice Ducreux. D’abord vendeur de journaux à la criée dans le quartier d’Ivry-Port, où il habite, rue Jules Vanzuppe[48], il obtient un emploi à temps partiel au Bureau municipal de la petite enfance à Ivry[49]. En 1947 il adhère à l’Union de la Jeunesse Républicaine de France (UJRF) dans la mouvance du PCF[50] et, de l’été 1949 à celui de 1951, accompagné de son amie Simone Fourgous, ancienne Éclaireuse de France qu’il a recrutée[51], Maurice Ducreux veille, avec d’autres futurs cadres municipaux du Parti comme Lucien Laborie puis Raymonde Laluque, sur quelques centaines d’enfants aux Mathes. Cette vieille métairie de 8 hectares en Charente-Maritime, sur la côté atlantique près de Royan, a été achetée par la municipalité via son association autonome dédiée – l’œuvre des Vacances Populaires enfantines (VPE) – qui la réhabilite à partir de 1929 (ill. 3, 4 et 5). Elle devient rapidement une des vitrines du communisme municipal et un lieu de mémoire ouvrière pour des générations[52]. Par une politique de l’enfance et de la santé publique dont la colonie des Mathes est la pierre angulaire, la mairie communiste essaie d’élargir et de pérenniser son assise électorale. S’associent donc activement à cette entreprise Maurice Ducreux et quelques chrétiens, et ce pendant trois années bien particulières : celles de « la République de Villanous ».


      Un état d’esprit tout à la fois relié à l’enfance, ancré dans les farces et les pitreries, contestataire et subversif (« adlérien » dirait sans doute Jean-Claude Barthez), un goût marqué pour raconter des « histoires merveilleuses » caractérisent, semble-t-il, Maurice Ducreux, et ne sont sans doute pas étrangers au choix qu’il fit d’encadrer cette colonie et à l’affection durable qu’il y contracta auprès des moniteurs et colons[53]. Mais ilest une autre raison que son amie Madeleine Delbrêl a parfaitement formulée :


      « Rompre les liens avec les organisations publiques communistes ou para-communistes à Ivry, c’est rompre avec la vie pratique de la ville, c’est devenir, sur un plan local, un “apatride”, c’est supprimer les deux tiers des contacts normaux entre chrétiens et non-chrétiens » (Delbrêl, 1970, p. 53)[54].


      Il en est encore une autre qui rejoint cette dynamique de politisation que nous évoquions précédemment :


      « On savait bien que j’étais chrétien mais j’avais déjà pris une position assez radicale, simplificatrice ou tout simplement réaliste. Ce n’était pas en tant que chrétien que je justifiais ma présence mais en tant qu’homme et militant. Il y a eu de part et d’autre une estime et une confiance très profondes[55]. »


      La « République de Villanous » est une organisation de vie civique et politique qui fait de la colonie une image inversée de la ville-mère, une « république-jouet » où les enfants de la classe ouvrière peuvent entrevoir, imaginer et vivre l’utopie socialiste. Hétérotopie au sens que donna à ce mot Michel Foucault en 1966, la « République de Villanous » est une utopie réalisée, ancrée dans le réel ; un de ces lieux qui, de manière continue ou sporadique, se fait contre-espace, « espace autre », projetant un imaginaire[56]. Cette création, par Venise Gosnat – le directeur de la colonie et adjoint au logement – est le point d’orgue d’une série d’inno- vations pédagogiques et structurelles que les VPE et les directeurs des Mathes ont mises au point depuis 1935. Venise Gosnat s’inspire alors implicitement des républiques enfantines des Faucons Rouges[57] et, explicitement, de l’école paysanne organisée par Léon Tolstoï sur sa propriété à Iasnaia-Poliana en 1861-1862. Les Faucons rouges se sont eux-mêmes beaucoup inspirés des pédagogues soviétiques (Kroupskaia, Lunarcharsy et Pistrak). Ils sont convaincus que le for intérieur de l’enfant, ses désirs et ses préoccupations sont façonnés par des forces sociales externes et non des pulsions personnelles. La structure pédagogique qu’ils adoptent est celle de la république enfantine, elle-même unité de ce qu’ils appellent « self-government », censée donner aux enfants de la classe ouvrière l’occasion d’un véritable apprentissage de la vie politique (Lee-Down, op. cit., p. 218-219).


      Contribuant à renouveler notablement l’historiographie du communisme français en s’inscrivant dans des problématiques sociales et culturelles plus vastes (Boswell, 2005 , p. 930), Laura Lee Downs a comparé les colonies catholiques, socialistes et communistes. Elle en relève leur intérêt commun pour l’enfance, le jeu[58] et la pédagogie. Elle souligne aussi que les paroisses catholiques sont bien les pionnières. En créant les premières colonies à Ivry, en 1912, elles donnent aux communistes une leçon de pédagogie avec des techniques développées partout dans les patronages urbains, dès les années 1880, mêlant période d’instruction (catéchisme, histoire sainte) à des jeux, des chansons, des « causeries informelles » sur des sujets divers qui influencent notablement la forme et l’orientation des initiatives prises ultérieurement aux Mathes : causerie éducative et, surtout, études de « milieux[59] ». Les groupes de colons partis visiter une ferme, un phare ou encore une usine sont ainsi invités à rassembler dans le journal de l’équipe le produit de leurs entretiens et observations de terrain, le tout illustré par des croquis ou autres cartes postales. La similitude est frappante, non seulement avec les pratiques développées par l’Action catholique spécialisée, mais avec le vocabulaire employé et le sens qu’il revêt. Dans les deux cas, le « milieu » désigne tout à la fois la classe sociale et la catégorie socioprofessionnelle. Quelques différences notables sont toutefois à souligner, à commencer par la promotion concrète de l’égalité filles/garçons, à travers les associations sportives notamment [Union Sportive du Travail d’Ivry (USTI)].


      Si catholiques et communistes d’alors s’accordent donc à considérer le besoin de jouer, à la fois comme attribut distinctif de l’enfance et pièce-maîtresse dans la formation des individus, tous sexes confondus, la différence substantielle réside aussi dans le but visé. Sous couvert d’une action sociale, le but de l’Action catholique est de fabriquer des chrétiens. Sous couvert d’efficacité sociale, il s’agit de se fabriquer soi-même comme objet conforme à sa fin éthique. Autrement dit les catholiques s’essayent, dans leurs colonies, à déployer l’énergie sociale et éthique des enfants au sein de hiérarchies religieuses et pseudo-familiales, dans le but de construire des communautés masculines et féminines chrétiennes au cœur d’une société laïque en voie de déchristianisation. Les communistes, en revanche, adoptent une organisation plus démocratique, en intégrant les équipes de dizaines – nom donné à l’organisation formelle des colons en équipes restreintes – dans la structure nettement plus politique de la république enfantine destinée à favoriser l’autonomie et l’esprit activistes des futurs adultes (Lee Downs : op. cit., p. 268). La pratique d’auto-administration enfantine promue au sein de la République de Villanous peut être vue comme une tentative de résolution de la contradiction latente dans la théorie de Marx entre sa conceptualisation de la classe ouvrière comme masse exploitée et sa vision des travailleurs industriels comme pionniers d’une société déjà nouvelle, déjà libérés de la domination du capital. Le passage entre la première et la seconde serait assuré par l’éducation, la formation, le développement psychique et physique d’une seule génération, capable de constituer le point de départ de cette nouvelle société et d’hériter de cette utopie permanente (Lee Downs).


      Convaincu qu’il leur faut proposer pour cela une forme politique que les enfants connaissent déjà, Venise Gosnat suggère qu’ils s’organisent selon un modèle familier : celui du conseil municipal de la ville-mère[60] avec conseillers/conseillères, adjoints et maire. Une fois l’élection faite des quinze membres du conseil municipal, les colons passent l’après-midi à donner des noms de « rues », de « squares », et de « quartiers » à leur ville : le quartier des Ouvriers, de la Paix, de la Clairière enchantée. Pendant les deux mois de colonie, les citoyens de « Villanous » gèrent « librement » leur colonie. Grâce à la prolifération des commissions – pour l’hygiène, les jeux, les fêtes, la discipline – la participation à la gestion de la colonie est largement distribuée parmi les enfants. Une assemblée générale réunissant toute la colonie est convoquée par le conseil municipal chaque dimanche matin. Les directeurs et surveillants profitent de diverses circonstances pour favoriser une prise de conscience des problèmes politiques et sociaux parmi les colons : sur la plage de Ronce-les-Bains, les enfants font circuler l’appel de Stockholm un beau jour de l’été 1950 (Lee Downs, op. cit., p. 272). Lorsqu’on a dit par ailleurs que Maurice Ducreux, comme bon nombre de ses amis, fut impliqué dans le Mouvement de la Paix[61] au point d’entrer au conseil national en 1955 et d’être invité à ce titre un mois en Indochine Nord[62], il ne fait guère de doute qu’il adhérait à ces initiatives.


      Entre 1948 et 1951, Maurice Ducreux et Simone Fourgous sont donc moniteurs au plus fort de cette pédagogie, puisqu’à partir de l’été 1952, les directeurs sont obligés de modérer cet aspect trop ouvertement politique pour éviter l’accusation étatique d’atteinte à « la liberté morale des enfants ». Faisant suite à la première protestation officielle du Secrétaire d’État et à la suppression de la subvention annuelle, le 22 août 1951, le directeur de cabinet envoie aux municipalités la circulaire Morice qui évoque la possibilité d’une fermeture, « avec si besoin l’appel de la force publique », de toute colonie qui persisterait dans la politisation des enfants. Le choix que fait la municipalité d’Ivry de maintenir sa colonie, coûte que coûte, dans un contexte de stagnation des salaires, de hausse des prix et de baisse drastique des subventions d’État, va passer par une reprise en main idéologique par le parti lui-même. En août 1951, le PCF envoie en effet deux rapporteurs – Waldeck L’Huillier, futur sénateur-maire de Gennevilliers et son collègue Jambon – dans 19 colonies « rouges » de la région parisienne pour faire le point sur la question de la politisation des enfants. Leur rapport final sonne comme un rappel à l’ordre quelques jours après la menaçante circulaire Morice. Si les municipalités communistes veulent garder la confiance et l’espoir de convaincre, mieux vaut arrêter les activités politiques au sein des colonies. Le Parti renoue à cette occasion avec ses anciennes objections contre le jeu politique « factice » organisé par les Faucons rouges dans le « champ clos » de leurs républiques enfantines. Il en revient à la vision classique de l’enfance comme stade apolitique ou pré-politique du développement de l’être humain. Il se peut, note Laura Lee Downs, que ce rappel à l’ordre et la vision plus passive de l’enfant qu’il implique soient en harmonie avec un repli plus large sur des positions défensives voire autoritaires. Sans trop extrapoler, cette tension permanente et extrêmement forte entre ouverture (aspiration à davantage d’autonomie, de liberté et de solidarité humaine transcendant les clivages partisans et les appartenances religieuses) et fermeture (rappels à l’ordre, sanctions, déplacements autoritaires, repli) structure la vie de Maurice Ducreux.

    


    
      L’expérience du scoutisme : le service et le jeu (scénario, prospective) comme éléments constitutifs d’une archéologie des pratiques professionnelles en aménagement et urbanisme


      Cet épisode de la vie de Maurice Ducreux nous semble de nature à être relié, dans une perspective plus large cette fois, aux observations et analyses menées par Jean-Charles Fredenucci à partir de son corpus d’administrateurs de la France d’Outre-mer (ENFOM) et d’ingénieurs des Ponts et Chaussées coloniaux, en poste en Afrique noire puis en Métropole (Fredenucci, 2004). Une autre « figure » de l’urbanisme opérationnel de cette époque – Paul Chaslin – a aussi fait état de l’importance du scoutisme, au sein des Éclaireurs et Éclaireuses de France, dans sa construction personnelle et professionnelle. Dans la perspective qui est la nôtre d’une archéologie des pratiques professionnelles en aménagement et urbanisme, l’expérience scoute peut être considérée comme une strate dont les éléments déposés à l’issue d’une expérience de jeunesse seraient remobilisés, reformulés au cours du reste de la vie professionnelle, mais de manière discontinue, dans des situations de résolution de problèmes. La participation à des camps, colonies ou chantiers de jeunesse, comme colon ou comme cadre (mise en place de la logistique, préparation des jeux, mobilisation), à laquelle renvoient régulièrement les professionnels interrogés par Jean-Charles Fredenucci, peut et doit être envisagée dans l’analyse des trajectoires professionnelles comme un événement, au même titre que la découverte de l’Afrique noire[63], ou la direction d’une ville nouvelle dans la deuxième moitié des années 1960. Comme Nathalie Viet-Depaule et Tangy Cavalin dans leur histoire de la MDF (Cavalin, Viet-Depaule, 2007, p. 9-10), Fredenucci étaye ses propos par les travaux de Christian Guérin sur L’utopie Scouts de France (Guérin, 1997)[64] pour souligner combien le projet éducatif scout et ses méthodes partagent avec le projet colonial et les pratiques professionnelles des cadres d’Outre-mer, une même conception de ce que doit être un chef et des moyens pédagogiques pour le former, sur fond de pèlerinage, de nomadisme, de détachement, de mission précisément. La MDF, insistent Tanguy Cavalin et Nathalie Viet-Depaule, est bel et bien créée, en 1941, pour riposter et non pas simplement répondre à une déchristianisation qui n’est évidemment pas perçue par l’Église comme un élément neutre. L’idéal qu’offre alors le scoutisme à ses jeunes adhérents – ces « chevaliers de l’Action catholique » – se présente comme un « dispositif de bataille » appelant à la reconquête de la jeunesse et la formation d’une nouvelle élite pensée comme agent de régénération du corps social par l’« action sociale et civique ». Les modèles proposés aux scouts et autres routiers[65] sont la figure du chevalier, Saint-Louis et Jeanne d’Arc, l’ordre des chevaliers hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, mais aussi le père de Foucault et ses Petits Frères, Mermoz, Henri de Bournazel (1989-1933)[66], les martyrs missionnaires, les « bâtisseurs de ponts » et autres « constructeurs d’empire » (Fredenucci, op. cit., p. 129). Bref, les figures conjuguées du missionnaire, du mystique et du bâtisseur. Le projet de reconquête est donc ambivalent, mêlant forces de paix et forces de guerre à travers la figure du bâtisseur.L’ambivalence de l’expérience scoute tient aussi à son positionnement entre deux espaces différents : la ville, ses quartiers et populations déshérités d’une part, qui ramènent au « militantisme de services » du croisé (Tétard, 2001[67]), et le camp rattaché au jeu et à la figure du chevalier. Remarquons quela « République de Villanous » rassemblait ces deux espaces pour n’en faire plus qu’un seul (ill. 6).


      Quoi qu’il en soit, ce « militantisme de services » constitue un des principaux éléments du projet de formation scout et, au-delà, de l’ensemble des mouvements de jeunesse. L’optimisme du projet social scout offre un vaste champ d’expériences : aide aux devoirs auprès de jeunes défavorisés, patronage, enquêtes sociales dans les quartiers prolétaires (monographies), conférences, cercles d’études mais aussi action culturelle dans les quartiers ouvriers. Le politique et le social fixent ainsi le cadre d’une action ludiquequi constitue, pour les jeunes scouts comme pour les jeunes colons des Mathes, la base de l’attractivité du mouvement. Le jeu scout devient « Le Grand jeu de la Vie » (expression scoute), élaboré et construit par les joueurs eux-mêmes, fixant avec grand soin de détails les cadres d’une fiction, d’un scénario, le plus souvent historiques, mais aussi urbains dans le cas de la République de Villanous.


      Nous faisons l’hypothèse que la prospective ou encore la théorie des jeux – Community Land Use Game (CLUG), ALEA[68], APEX[69], Policy negociation, Starpower, Super Builder ou Easy Builder –, qui gagnent en importance dans l’après-guerre donneraient aussi à voir la part du plaisir ludique, opératoire ou spéculatif, dans l’action ultérieure des professionnels. Au cours des années 1970 surtout, ces jeux qui empruntent au Monopoly et aux jeux de rôle étaient pratiqués assidûment par des membres du ministère de l’Équipement et ses équipes déconcentrées en province et par le milieu de la recherche (Centre de sociologie urbaine (CSU) et UER d’aménagement et d’urbanisme de Grenoble) (Lebreton, 2012, p. 167). Easy Builder, par exemple, était une simulation du monde de la promotion immobilière où tous les joueurs étaient censés monter des dossiers, défendre leurs intérêts propres, négocier. Il est un des ancêtres de Sim City dont la première version, lancée à la fin des années 1980, est sans cesse réactualisée, avec plus ou moins de bonheur depuis[70]. Ces jeux étaient et sont toujours considérés comme étant de nature à comprendre « la boîte noire » de la production urbaine (Prud’Homme, De la Brunetière, Dupuy, 1972 (CERAU/BETURE) ; Préteceille (CSU), 1973). Dans le compte-rendu que Pierre-Henri Derycke fit des deux ouvrages cités, en 1974, dans La revue économique[71], il insiste sur le caractère résolument pédagogique du premier ouvrage, les trois auteurs du premier considérant les jeux comme des media, c’est-à-dire le moyen de transmettre des messages susceptibles de donner à comprendre la réalité urbaine entrain de se faire et ses agencements complexes. Edmond Préteceille, en revanche, les envisage sous l’angle de leur contenu idéologique, conscient ou inconscient, y interrogeant notamment la pertinence de la représentation des agents et des rapports sociaux dans les règles du jeu. Quoi qu’il en soit, par ses liens avec l’imaginaire et la créativité, le jeu, héritier du « Grand jeu de la Vie » scout, pourrait donc bien être considéré comme un opérateur des métiers de l’urbanisme et, au-delà, du processus de formation professionnelle.

    


    
      De la nébuleuse des chrétiens progressistes à la « galaxie chombartienne » : lieux et temps forts


      Les années passées comme moniteur aux Mathes sont aussi celles d’une entrée de Maurice Ducreux dans la « galaxie chombartienne », pour reprendre l’expression de Paul Rendu.


      « Une rencontre humaine est rarement l’effet du hasard. Le monde social tisse invisiblement mais sûrement sa toile et les fils des destins individuels finissent par se croiser lorsqu’existe entre eux une certaine communauté d’origine ou d’options » (Rendu, 2000, p. 360).


      
        Une adhésion aux thèses de Jeunesse de l’Église (JDE) et la Quinzaine


        Ducreux appartient, à divers titres, à la « galaxie chombartienne » dont il épousera, à sa manière, nous le verrons, les inflexions critiques depuis les années 1950 jusqu’aux années 1980. Dès Lisieux, et plus encore depuis son arrivée à Ivry, il se meut dans plusieurs milieux : ouvrier certes – par choix idéologique bien plus par que par origine sociale – mais aussi intellectuel. Très vite il se trouve lié, par des liens amicaux, confessionnels et professionnels, avec tous ceux qui comptent ou vont compter dans le tout petit monde décisionnel de l’aménagement et de l’urbanisme en France : Ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme (MRU), Commissariat à la Construction et à l’Urbanisme pour la Région parisienne, Commissariat général au Plan (CGP), District de la Région Parisienne, etc., mais aussi dans celui de la sociologie urbaine critique qui s’institutionnalise peu à peu, d’abord dans une « complicité querelleuse » avec le précédent[72], puis en rupture avec lui.


        La « galaxie chombartienne » se confond en effet, en plusieurs endroits, avec le cercle étroit et sulfureux des chrétiens progressistes. Les deux sont étroitement imbriquées, par des personnes, des réseaux, des lieux aussi, à commencer par Clairbois, un ensemble de villas que fréquentèrent Proust et Péguy, dans un vaste parc, en bordure du Bois de Verrière au Petit-Clamart[73]. Cet ensemble constitue le phalanstère de Jeunesse de l’Église (JDE), dont sont membres Paul-Henry et Marie-Josée Chombard de Lauwe[74], Guy Grattesat, ingénieur à l’Équipement et membre de l’équipe rédactionnelle de la Quinzaine et son épouse Geneviève, Gilles Ferry[75] et sa femme, Francis Jeanson ou encore Elia Perroy (Landré, op. cit., p. 74-77). Dès sa création, en 1936, à Lyon ce mouvement, créé par le dominicain Maurice Montuclard s’est trouvé placé devant la question de la position des chrétiens dans la société civile et fait de la question prolétarienne le cœur de son analyse théologique (Tranvouez, 2005, p. 98). Il y a été amené par la réflexion, à l’origine de sa formation, sur les formes de l’apostolat chrétien au sein du monde moderne. Mais alors que les pères Godin et Daniel ne voient dans leur ouvrage de 1943 que vide spirituel dans la société qui les entoure, Jeunesse de l’Église repère, au contraire, le trop-plein d’idéal fourni par l’idéologie communiste. Le mouvement va dès lors s’engager dans une double démarche : un rapprochement sans complexe avec le PCF et ses organisations proches comme la CGT, le Mouvement de la Paix ou l’Union des Femmes françaises (UFF), et une véritable théologie de l’action d’autre part, qui confère, selon Thierry Keck (2004, 2010), à l’expérience de Jeunesse de l’Église une richesse exemplaire :


        « L’idée est que pour Montuclard et le groupe “Jeunesse de l’Église”, il faut assumer le monde moderne tel qu’il est au lieu de vouloir le transformer ou le rectifier à partir d’un point de vue chrétien. Le problème n’est plus de christianiser la modernité mais de vivre en chrétien dans un monde moderne qui se passe fort bien de Dieu[76]. »


        Craignant son influence sur les prêtres-ouvriers,déjà soupçonnés de subir au contact des milieux progressistes une imprégnation marxiste préjudiciable à leur mission, le mouvement JDE est condamné par l’ACA, dès octobre 1953, soit quelques mois avant la condamnation des prêtres-ouvriers en février 1954, puis celle de La Quinzaine par le Saint-Office en février 1955. Pour autant, Maurice Ducreux a bien fait siennes cette réflexion et cette expérience, lié qu’il est au couple Serrant notamment[77]. Ils habitent Boulogne-Billancourt mais sont en lien avec les habitants du 133, rue de Paris et Max Stern en particulier. En 1947, ils décident, avec quelques autres couples de : « tenter l’expérience des groupes dans la ligne définie par le père Montuclard », tout en gardant vis-à-vis de l’extérieur un « anonymat absolu », et « de demander aux groupes de Paris de se retrouver un dimanche complet à Clairbois avec le père Montuclard, selon une cadence à étudier qui pourrait être une fois tous les deux mois ».

      


      
        Un acteur engagé dans « la crise progressiste »


        Ducreux ne subit pas sans réagir d’une manière qu’il espère alors constructive à la série condamnations qui s’abat sur les chrétiens progressistes, tant celles-ci sont étroitement en lien avec les menaces et sanctions qui accablent la MDF aux mêmes années. Cette dernière, qui ne pèse rien numériquement (0,7 % des prêtres) est depuis quelque temps déjà dans le collimateur de la hiérarchie. L’apparent consensus d’avant-guerre autour d’une mission de l’intérieur est un trompe-l’œil et, lorsqu’en 1949 la mort emporte le cardinal Suhard son principal soutien et responsable, la fragilité statutaire de la MDF s’accroît encore. L’ACA récupère, pour ainsi dire, un organisme au statut provisoirement accordé par Rome dont elle ne s’est jamais concrètement occupée et dont les agissements la placent devant des probèmes inédits. À ses yeux, le séminaire de Lisieux échappe à tout contrôle. Le cardinal Liénart, évêque de Lille représentant l’ACA et la commission épiscopale des évêques dont dépend la Mission, arrive à Lisieux le 28 mars 1952 pour le lui signifier sous la forme désuète d’une monition. Les reproches ne visent pas seulement les séminaristes. Du manque de discernement du Supérieur Louis Augros dans le choix des professeurs, au maintien des stages des séminaristes en usine en passant par l’apostolat des prêtres-ouvriers et la vie d’équipe : au fond, c’est la nature même du sacerdoce missionnaire qui est en cause. L’ACA ne peut admettre la coexistence de plusieurs formes de vie sacerdotales sans que ne soit remise en cause, à ses yeux, l’authenticité dudit sacerdoce par rapport à « l’unique sacerdoce du Christ » (Cavalin, Viet-Depaule, op. cit., p. 133-137-151). Le cardinal Liénart opte donc pour une « reprise en main » de la MDF sans la supprimer, faisant ainsi ce que Rome lui demandait. Il commence par obtenir la démission de Louis Augros à l’été 1952, puis dote la MDF et le séminaire de deux directions distinctes avant qu’il ne soit déplacé à Limoges puis fermé provisoirement en septembre 1953. Entre-temps, la quasi-totalité des enseignants sont interdits de fonction[78]. La Commission épiscopale choisit finalement Daniel Perrot (1911-1999), curé de Saint-Hippolyte[79] à Paris, pour être son délégué général auprès de la MDF. Perrot s’entoure de Jean Vinatier[80] (pour les secteurs ruraux) et Paul Delahaye (pour les communautés urbaines) pour procéder aux nominations et mutations des prêtres de la MDF et négocier les contrats avec les évêques. Il doit faire face à une situation difficile, l’existence même de la Mission étant menacée (Cavalin, Viet-Depaule, op. cit., p. 160-161). Ensemble ils forment le « conseil » appelé aussi « l’équipe centrale » de la MDF. En janvier 1953, la MDF se dote officiellement de deux commissions afin de favoriser la coordination des équipes et l’animation de la Mission. La commission rurale est présidée par Jean Vinatier et la commission urbaine (CU) par Jean Gentile, curé de Saint-Louis de Marseille, puis par René Salaün. Maurice Ducreux choisit de s’y investir, avec la ferme intention d’y voir perdurer l’esprit missionnaire pour lequel il s’est engagé :


        « De 1954 à 1957, mon action militante s’est portée dans le milieu de l’Église à faire bouger : commission urbaine, démarche auprès de Liénart, etc. Mais j’ai rapidement senti que la MDF s’enfermait dans un système et y enfermait les hommes. En sortir. Si je n’avais pas trouvé un travail[81], je crois que je ne serais pas resté dans la MDF, dans l’Église[82]. »


        Daniel Perrot est convaincu que la MDF a besoin d’un statut pour asseoir sa légitimité et que sa survie dépend des décisions romaines. Il multiplie les voyages tandis que les prêtres de la MDF se livrent à un double travail. D’une part ils organisent des sessions régionales pour réaffirmer la volonté d’évangélisation d’un monde incroyant, d’autre part ils alertent certains évêques pour souligner les limites du travail paroissial, les conséquences de la suppression de l’apostolat des prêtres-ouvriers et leurs craintes, enfin, de voir la MDF touchée dans ses orientations de fond. À l’issue d’une rencontre entre les délégués régionaux et la commission épiscopale, les 8 et 9 mars 1954, le cardinal Liénart décide de demander à tous les prêtres de la MDF de témoigner de leur conception de la Mission afin d’établir un document à soumettre à la hiérarchie romaine. C’est Maurice Ducreux, Jean Debryune, Henri Piot, Léonce Miquel[83], Edmond Abelé et Gilbert Ruffenach qui élaborent le dossier, accompagné d’un schéma synthétique à partir des réponses individuelles ou des équipes (Cavalin, Viet-Depaule, op. cit., p. 178). C’est encore Maurice Ducreux qui rédige un rapport prépa- ratoire à la réunion de Conflans, la première Assemblée générale de la Mission de France, prévue par la nouvelle Constitution apostolique Omnium ecclesiarum du 15 août 1954, et présidée par le cardinal Liénart entre les 13 et 17 septembre 1954[84]. Maurice Ducreux résume le contenu par quatre questions-clés :


        « 1) Reconnaissons-nous que la réalité à évangéliser est la classe ouvrière avec, en son centre, les communistes ?


        2) Reconnaissons-nous que la Mission doit être pratiquement située dans la vie ouvrière, en dégageant les prêtres de tout territoire, pour qu’ils soient enracinés dans la classe ouvrière, avec l’unique souci d’y planter l’Église ?


        3) L’Église et la Mission reconnaissent-elles ce que nous sommes et la nécessité et la valeur de ces vocations indispensables à la classe ouvrière ?


        4) L’existence des prêtres au travail nous apparaît comme l’objectif capital auquel il nous faut tous travailler. »


        Sur le fond, tout n’est alors pas réglé, tant s’en faut. La Mission a certes obtenu un statut d’exception de la part de Rome, dont le cardinal Liénart, président de la Commission épiscopale souligne, à juste titre, la portée, mais la réunion en assemblée plénière des évêques, les 26-28 avril 1954, ne s’en est pas moins vivement prise aux chrétiens progressistes en rappelant les lignes de force de l’intransigeance catholique (Tranvouez, 2000, p. 230). Rome a imposé que le vicaire général de la MDF soit aussi agréé par le Saint-Siège et que le corps professoral du séminaire – à une exception près – soit totalement changé, nous l’avons vu. Enfin, elle veille à ce que Daniel Perrot, le principal négociateur, ne soit pas nommé vicaire général au prétexte que son livre Sous la tente de Dieu, publié en 1949[85], a été retiré du commerce en mars 1954, sur ordre du Saint-Office. La Mission paye clairement sa survie d’une étroite mise sous contrôle.
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